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Résumé exécutif 

Ce rapport présente les résultats d'une analyse des 562 cas de violences entre partenaires 

intimes (VPI) enregistrés par la police cantonale vaudoise entre le 1er janvier et le 30 juin 

2021. Cette étude, réalisée par l’École des sciences criminelles de l’Université de Lausanne, 

vise à fournir une compréhension du traitement judiciaire de ces affaires, en identifiant les 

dynamiques qui influencent leur évolution au sein du système judiciaire. L'objectif principal 

est d'examiner non seulement le processus décisionnel des autorités judiciaires, mais aussi 

les caractéristiques des violences et des personnes impliquées, que ce soit du côté des 

victimes ou des auteur.e.s présumé.e.s. Cette recherche permet ainsi de mieux cerner les 

mécanismes institutionnels et individuels à l’œuvre dans la gestion des affaires de VPI, tout 

en contribuant à l'élaboration de recommandations pour améliorer les pratiques en 

matière de prévention et de répression de ces violences. 

Contexte 

Le suivi des cas de VPI à travers la chaîne pénale permet d'examiner la réponse judiciaire à 

ces violences et de comprendre les dynamiques institutionnelles qui influencent leur 

traitement. Cette étude, menée par les mêmes auteurs que celle réalisée en 2016 sur les 

données de 2012, vise à offrir une comparaison des processus judiciaires à travers les deux 

périodes. Un des enjeux majeurs de cette analyse est l’examen approfondi du phénomène 

d’attrition, c’est-à-dire la réduction progressive du nombre de cas qui aboutissent à une 

condamnation par rapport aux cas rapportés initialement à la police. Le taux d'attrition, en 

particulier, soulève des questions sur l’efficacité du système judiciaire dans le traitement 

des VPI. En analysant l'attrition, cette étude vise à identifier les facteurs qui freinent la 

progression des affaires et à proposer des solutions pour améliorer la gestion des cas de 

VPI, notamment en matière de soutien aux victimes et de traitement judiciaire plus 

efficient. 

Méthode 

L'étude repose sur la collecte de données policières et judiciaires concernant 562 affaires 

de VPI. Ces données, tirées du système d'information de la police cantonale, ont été 
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complétées par des informations des dossiers judiciaires du Ministère public et des 

tribunaux. Cette approche fournit une vue d'ensemble du traitement des cas de VPI dans 

le canton de Vaud, en identifiant les étapes clés et les obstacles du processus judiciaire. 

L’analyse inclut des statistiques descriptives, bivariées et multivariées. 

Résultats principaux 

• Profil des victimes et auteur·e·s présumé·e·s : Les femmes représentent la majorité 

des victimes (75 %), tandis que les hommes constituent la majorité des auteur·e·s 

présumé·e·s (80 %). La plupart des cas concernent des violences physiques et 

psychologiques, avec un nombre important de récidivistes parmi les auteur·e·s. 

• Attrition des cas : Un taux d’attrition d'environ 60 % a été constaté dans cette étude, 

ce qui est inférieur au taux d'attrition d’environ 80% relevé dans l'étude de 2016 basée 

sur les données de 2012. Cette attrition est principalement due au manque de preuves 

matérielles et au retrait de plaintes par les victimes. 

• Prédicteurs de condamnation : Les principaux facteurs influençant la condamnation 

incluent la présence de constats médicaux, la gravité des violences, et la récidive. Les 

infractions concomitantes, comme la possession d'armes ou la consommation de 

stupéfiants, augmentent également la probabilité de condamnation. 

• Durée des procédures : Les affaires impliquant des violences physiques ou des victimes 

féminines tendent à être résolues plus rapidement. En revanche, les cas de violences 

psychologiques prennent plus de temps à être jugés, en raison de la complexité des 

preuves. 

Recommandations 

Le rapport souligne plusieurs axes d'amélioration pour le traitement des affaires de VPI.  

• Renforcer les mesures de soutien aux victimes pour encourager le maintien des 

plaintes tout au long du processus judiciaire. 

• Améliorer la prise en charge psychologique et juridique des victimes pour limiter les 

abandons de procédures. 

• Rendre les dispositifs de protection plus accessibles. 
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• Renforcer et encourager la collecte des preuves, notamment médicales, pour éviter 

les non-poursuites liées à un manque de preuves. 

• Améliorer le suivi des cas dans le processus judiciaire par la mise en place d’un 

identifiant transversal unique 

Conclusion et recherches futures 

Cette étude fournit des informations clés pour améliorer la gestion des cas de VPI dans le 

canton de Vaud. Les résultats soulignent l'importance de stratégies de prévention et de 

suivi des affaires de VPI, ainsi que la nécessité de sensibiliser les acteurs judiciaires aux 

dynamiques spécifiques de la violence conjugale. Trois axes de recherche futurs sont 

proposés : 

• Comprendre le processus décisionnel des victimes de VPI concernant le dépôt ou le 

retrait de plainte. 

• Identifier les facteurs qui dissuadent les victimes de signaler leur victimisation à la 

police. 

• Analyser les disparités de traitement judiciaire en fonction du genre et du type de 

couple.  

Ces recherches futures devraient contribuer à affiner les réponses judiciaires et 

d'améliorer l'accès à la justice pour les victimes de VPI.
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1. Introduction 

La violence entre partenaires intimes (VPI) demeure un défi social et juridique 

majeur de notre société contemporaine. Également désignée sous le terme de violence 

conjugale, ce phénomène transcende l'âge, le genre, les origines ethniques et le statut 

socio-économique, causant des dommages physiques et psychologiques persistants 

(Capaldi et al., 2012; Chopin et al., 2023; Sanz-Barbero et al., 2019; Tadesse et al., 2022; 

Trombetta & Rolle, 2023). La prévalence des VPI est particulièrement significative, les 

études récentes estimant que son occurrence mondiale affecterait entre 27% et 37,3% des 

personnes âgées de 16 ans et plus (Oram et al., 2022; White et al., 2023). De plus, les 

résultats indiquent que 24% des individus ont subi une forme de VPI au cours de l'année 

passée (White et al., 2023). Ces abus ont des répercussions non seulement pour les 

personnes directement concernées (Ansara & Hindin, 2011; Lysova et al., 2019), mais aussi 

pour leur entourage immédiat, comme les enfants et les familles (Bogat et al., 2023; Caman 

et al., 2017; Lourenço et al., 2013). En outre, bien que difficile à quantifier, le coût social 

de la gestion des cas de VPI est considérable. Un rapport de l'Union européenne (UE) 

estime que les VPI coûte à la société plus de 122 milliards d'euros annuellement au sein de 

l'UE, incluant la perte de productivité économique, les impacts physiques et émotionnels, 

les dépenses personnelles, ainsi que les coûts engendrés par les services de santé, les 

secteurs juridiques, le bien-être social et les services spécialisés (European Institute for 

Gender Equality, 2014). 

Dans ce contexte, il existe désormais un engagement politique clair à considérer 

sérieusement le problème des VPI. Parmi les diverses stratégies mises en œuvre (par 

exemple, la prévention primaire et secondaire, l'amélioration des capacités de prédiction, 

la protection des victimes, le suivi des auteur·e·s ; voir Guay et al., 2021; McFarlane et al., 

2006; Mikton, 2010; Niolon et al., 2017; Whitaker et al., 2007), le rôle du système judiciaire 

est primordial dans la gestion de ces cas. Il est attendu que le système protège les 

personnes victimes tout en prévenant et en dissuadant de tels actes par le maintien de 

l'application de la loi et la gestion appropriée des sanctions (Buzawa et al., 2015; Hester, 
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2006). Comme les cas relèvent du système de justice pénale, la question de l'attrition – la 

réduction progressive des cas signalés par rapport à ceux poursuivis – aussi connue sous 

le nom de déperdition, émerge comme une réalité préoccupante (Lea et al., 2003). 

L'attrition des cas de VPI au sein du système judiciaire constitue un problème complexe 

avec des implications profondes pour la sécurité des personnes victimes, l'efficacité des 

institutions judiciaires et les efforts de prévention. 

L'attrition est un phénomène multifacette qui reflète la manière dont les cas de VPI 

sont traités au sein du système judiciaire et qui nécessite d'être étudié et mieux compris. 

Ce phénomène peut avoir des conséquences importantes pour les personnes victimes de 

VPI. Les retards dans le traitement des affaires, la faible probabilité de condamnation et le 

soutien inadéquat peuvent décourager les personnes victimes de demander de l'aide et de 

signaler les VPI, perpétuant ainsi les cycles de violence (Artz, 2011; Artz, 2008). L'attrition 

soulève également des questions sur l'efficacité du système judiciaire à répondre de 

manière adéquate et équitable aux cas de VPI (Chopin & Aebi, 2020; Hester, 2006). 

Finalement, une meilleure compréhension de l'attrition peut guider le développement de 

politiques publiques plus éclairées et ciblées visant à améliorer la réponse du système 

judiciaire aux cas de VPI (Felson & Pare, 2007; Hester, 2006). 

Dans cette optique, le canton de Vaud, et plus particulièrement le Bureau de l’égalité 

entre les femmes et les hommes (BEFH), a entrepris un effort significatif pour comprendre 

et analyser le processus décisionnel judiciaire entourant la prise en charge des cas de VPI 

rapportés à la police au cours du premier semestre de l’année 2021. Ce rapport vise à 

explorer la nature de ces infractions, ainsi que les caractéristiques des personnes 

concernées, que ce soit les personnes victimes ou les auteur·e·s, tout en cherchant à 

améliorer la prise en charge et la protection des personnes affectées par la VPI. L’objectif 

de cette recherche est de fournir des informations essentielles pour éclairer les politiques 

publiques, renforcer les procédures judiciaires et optimiser les dispositifs de protection. 

Pour atteindre ces objectifs, une analyse approfondie des cas de VPI enregistrés par la 

police cantonale vaudoise a été entreprise. Ce rapport présente d'abord un aperçu de la 

littérature existante sur le sujet et les objectifs de l’étude, avant de détailler les aspects 
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méthodologiques, notamment la description des données, des indicateurs utilisés, et la 

stratégie analytique. Les résultats obtenus sont ensuite présentés et discutés, suivis d'une 

conclusion qui résume les principaux enseignements de cette recherche, tout en exposant 

ses limites méthodologiques et en offrant des perspectives pour les prochaines étapes. 

L’analyse des dossiers inclus dans cette étude permet de répondre aux questions 

suivantes : 

1. Quel est le profil des cas de VPI, des personnes auteur·e·s et des personnes victimes 

enregistrées par la police cantonale vaudoise durant le premier semestre de 2021 ? 

2. Quels facteurs de risques prédisent la durée des trajectoires de victimisation ? 

3. Comment peut-on identifier et caractériser la diversité des schémas de 

victimisation dans les cas de VPI signalés à la police ? 

4. Quelles sont les caractéristiques contextuelles et les particularités des cas de VPI 

inclus dans notre échantillon ? 

5. Quelles décisions judiciaires spécifiques ont été prises pour les cas de VPI présents 

dans notre échantillon ? 

6. Comment l’article 12 de la Loi d’organisation de la prévention et de la lutte contre 

la violence domestique a-t-il été appliqué dans les cas de VPI de notre échantillon ? 

7. Quels facteurs sont associés à une condamnation dans les cas de VPI de notre 

échantillon ? 

8. Quels facteurs influencent la durée de la prise en charge par le système de justice 

pénale dans les cas de VPI de notre échantillon ? 
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2. Revue de la littérature 

2.1. Les cas de VPI reportés à la police : une intrigue méthodologique 

De nombreuses études se sont attachées à décrire les cas de VPI ainsi que les 

spécificités qui caractérisent les personnes impliquées, à savoir les personnes auteur·e·s et 

les personnes victimes. Il est important à ce stade de noter qu’il existe une différence 

significative entre la description des cas de VPI en général et ceux rapportés aux autorités. 

Comme c’est le cas, dans des proportions variables, pour l’ensemble des actes criminels 

commis, les cas rapportés aux autorités judiciaires représentent une image partielle et 

déformée d’un phénomène criminel global. La différence entre les cas connus et les cas 

non signalés est connue sous le concept de « chiffre noir » de la délinquance (Aebi, 2006; 

Killias et al., 2019). Dans le contexte des VPI, ce chiffre noir est réputé particulièrement 

élevé (Oram et al., 2022). Bien que difficile à établir par définition, il existe des estimations 

concernant la proportion de ce chiffre noir. En général, la méthode employée pour faire 

ces estimations consiste à utiliser des sondages de victimisation qui demandent aux 

personnes si elles ont été victimes de différents types de délits et, dans l’affirmative, si 

elles ont signalé ces délits aux autorités, tout en comparant leurs réponses aux chiffres 

officiels. 

Une enquête nationale conduite en France (Enquête Virage, 2020) montrait que 

seulement 10 % des femmes victimes de VPI déposaient une plainte ou signalaient 

l’incident à la police. Une étude basée sur un sondage de victimisation aux États-Unis 

(Morgan & Thompson, 2021) suggérait un taux de signalement de 39 % des incidents de 

VPI aux autorités judiciaires. Cette étude corrobore les résultats d’une étude européenne 

(European Agency for Fundamental Rights, 2014) qui révélait qu’en Europe, la grande 

majorité des femmes victimes de VPI n’avaient pas signalé les incidents à la police. Les taux 

de signalement variaient d’un pays de l’UE à l’autre, allant de 10 % (Danemark) à 31 % 

(Luxembourg), avec une moyenne de 20 % pour les 28 pays de l’UE. La Suisse ne fait pas 

exception, puisque dans la récente enquête sur la criminalité en Suisse de 2022 réalisée 

par Markwalder et al. (2023), les résultats montraient que moins d’un tiers des cas de VPI 
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(28,9 %) avaient été signalés à la police. Face à ce constat, il faut reconnaître que les cas 

rapportés aux autorités représentent une minorité des cas de VPI survenant sur un 

territoire. Dans une étude comparant les caractéristiques des cas de VPI signalés à la police 

avec ceux non signalés, Barrett et al. (2011) ont montré qu’il existe des différences 

statistiquement significatives entre eux sur la quasi-totalité des indicateurs (c.-à-d., dans 

les caractéristiques des violences et des victimes). 

2.2. Caractéristiques des affaires de VPI enregistrées par la police 

L’objectif de cette sous-section est de présenter les principaux résultats d’études 

similaires à la présente. Nous examinerons donc des recherches ayant analysé les cas de 

VPI signalés à la police, en décrivant les caractéristiques des victimes, des prévenu·e·s et 

des actes de violence eux-mêmes. 

2.2.1. Les caractéristiques des personnes victimes de VPI signalées à la police 

Les études ayant analysé des données policières pour décrire les cas de VPI ont 

permis d’identifier plusieurs caractéristiques spécifiques des personnes victimes. Les 

résultats indiquent que les femmes sont plus fréquemment victimes de VPI que les 

hommes, représentant généralement les trois quarts des victimes signalées à la police 

(Addington & Perumean-Chaney, 2014; Barrett et al., 2011; Chopin & Aebi, 2020; Guay et 

al., 2021; Vazquez et al., 2005; Whitehead et al., 2021). De plus, une faible proportion des 

cas de VPI signalés à la police concerne des partenaires de même sexe (Chopin et al., 2023; 

Whitehead et al., 2021), bien que certains auteur.e.s considèrent que ces derniers 

pourraient être sous-estimés et représenter une proportion similaire à celle observée dans 

les couples hétérosexuels (Birdsall, 2018; Koeppel & Bouffard, 2014). Les personnes 

victimes avaient en moyenne entre 30 et 35 ans au moment des faits signalés (Addington 

& Perumean-Chaney, 2014; Barrett et al., 2011; Chopin et al., 2023; Guay et al., 2021). Les 

hommes victimes étaient plus âgés que les femmes (32,5 ans contre 37 ans) au moment 

de l’incident de VPI signalé (Addington & Perumean-Chaney, 2014). Il semblerait 

également que les victimes ayant un emploi soient plus enclines à signaler leur 
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victimisation à la police. Cela s’explique notamment par le fait qu’il est particulièrement 

difficile pour une personne victime dépendant financièrement de son partenaire de 

signaler et d’entamer des poursuites judiciaires à son encontre (Cerulli et al., 2014; 

Goodman et al., 1999). Enfin, la majorité des personnes victimes de VPI possèdent la 

nationalité du pays dans lequel elles résident (Barrett et al., 2011). Cependant, lorsqu’on 

prend en considération la proportion de personnes étrangères dans la population, les 

victimes étrangères sont surreprésentées (Chopin et al., 2016). Finalement, les résultats 

des études indiquent que dans la majorité des cas, la personne prévenue et la personne 

victime étaient en couple au moment des faits (Chopin et al., 2023; Houry et al., 2006; 

Whitehead et al., 2021), et que les victimes n’avaient pas consommé d’alcool ou de 

drogues (Houry et al., 2006). 

2.2.2. Les caractéristiques des personnes auteur·e·s de VPI signalées à la police 

Les personnes auteur·e·s de VPI signalées à la police sont majoritairement des 

hommes, représentant environ 80 % du total des personnes auteur·e·s, selon différentes 

études (Chopin et al., 2023; Guay et al., 2021). Elles sont généralement légèrement plus 

âgées que leurs victimes, avec une moyenne d’âge comprise entre 35 et 40 ans (Addington 

& Perumean-Chaney, 2014; Whitehead et al., 2021). Environ 20 % des personnes 

prévenues de VPI étaient sous l’effet de l’alcool et/ou de drogues au moment des faits 

(Addington & Perumean-Chaney, 2014; Chopin et al., 2023). Environ la moitié des 

personnes prévenues ont des antécédents judiciaires, que ce soit pour des affaires de VPI 

ou d’autres infractions (Chopin et al., 2023; Guay et al., 2021). 

2.2.3. Les caractéristiques des cas VPI signalées à la police 

Les études recensées montrent que les cas de VPI dénoncés à la police concernent 

principalement des actes de violence physique. Plus précisément, les études montrent que 

les voies de fait ainsi que les coups et blessures, avec ou sans armes, constituent la majorité 

des infractions dénoncées (Addington & Perumean-Chaney, 2014; Barrett et al., 2011; 

Chopin & Aebi, 2020; Whitehead et al., 2021). Les agressions de nature sexuelle signalées 

à la police sont peu fréquentes, mais des disparités importantes existent entre les études, 
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allant de moins de 2 % des cas à près de 30 % (Barrett et al., 2011; Chopin & Aebi, 2020; 

Whitehead et al., 2021). Les études font également état, dans une moindre mesure, de cas 

de harcèlement et de menaces (Chopin & Aebi, 2020; Whitehead et al., 2021). Dans la 

majorité des cas, les VPI entraînent des blessures mineures ou aucune blessure; 

néanmoins, les blessures jugées sévères, pouvant conduire à la mort, représentent entre 

2 % et 24 % des cas (Addington & Perumean-Chaney, 2014; Whitehead et al., 2021). Des 

disparités importantes sont observées dans l’utilisation d’armes lors des VPI. Addington et 

Perumean-Chaney (2014) ont constaté que dans 35 % des cas, les agresseur·e·s utilisaient 

la force physique, tandis que Whitehead et al. (2021) ont trouvé que ces cas représentaient 

85 % de leur échantillon. L’analyse environnementale des VPI montre qu’elles ont plus de 

risques de survenir dans des zones rurales ou dans des petites villes (Whitehead et al., 

2021), durant les mois d’été (c’est-à-dire de juillet à septembre) et pendant les périodes 

de vacances (en particulier pour les congés du Nouvel An) (Vazquez et al., 2005). Dans une 

étude réalisée en Idaho (États-Unis), les VPI signalées à la police se déroulaient 

principalement en semaine, particulièrement en soirée (Vazquez et al., 2005). 

2.3. Le phénomène d’attrition pour les cas de VPI : une perspective internationale 

La question de l’attrition au sein des cas de violence entre partenaires intimes (VPI) 

a déjà été traitée par la littérature scientifique, et plusieurs études ont proposé des 

résultats issus d’une analyse empirique de la distribution de ces cas au sein du processus 

judiciaire. Ces études ont soit proposé une analyse partielle, ciblant uniquement certaines 

étapes du processus judiciaire, soit un examen complet du processus d'attrition. L’examen 

de ces études nous a amenés à considérer comment les chercheurs ont abordé le 

processus d'attrition. Comme mentionné précédemment, il existe une définition « 

objective » du processus d'attrition, qui se réfère au déclin du nombre de cas criminels à 

mesure qu'ils progressent à travers les différentes étapes du système légal, de la 

déclaration initiale à la police jusqu'à la décision judiciaire finale (Chopin & Aebi, 2020; Lea 

et al.). Selon cette définition, la question principale consiste à comprendre la signification 
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du taux d'attrition, c'est-à-dire le pourcentage de cas progressivement éliminés du 

processus judiciaire et ne résultant pas en condamnation. 

Dans cette revue de la littérature, nous avons observé un prisme analytique qui peut être 

résumé en deux perspectives : 

1. Le taux d'attrition est un indicateur de l'efficacité ou de l'inefficacité du système 

judiciaire dans la gestion des cas de VPI ; 

2. Le taux d'attrition dépend des facteurs légaux et institutionnels ainsi que des 

mécanismes disponibles aux praticien·ne·s de la justice pénale pour gérer ces cas. 

D’une part, un taux d'attrition élevé peut être perçu comme un aspect positif puisqu'il 

caractérise une approche moins punitive, se concentrant par exemple sur des approches 

alternatives de résolution des conflits (Chopin & Aebi, 2020). D'autre part, un taux 

d'attrition élevé peut également refléter les défis et difficultés auxquels le système 

judiciaire est confronté dans la gestion des cas de violence entre partenaires intimes ou 

même suggérer un désintérêt ou un mépris des acteur·rice·s du système judiciaire envers 

les victimes (Hester, 2006). Parmi les études ayant analysé le processus d'attrition dans 

son intégralité, le taux variait entre 80 % et 99,50 % des cas. Il est important de noter que 

ces études ont examiné des systèmes judiciaires et normatifs différents, principalement 

issus de pays anglo-saxons. Les résultats présentés ici doivent donc être considérés comme 

illustratifs plutôt que comparatifs. Par exemple, l'étude de Ford (1983), pionnière sur le 

sujet, a examiné 325 cas de VPI dans l'Indiana (États-Unis) envoyés au bureau du 

procureur. Les résultats ont montré que 40 % des cas ont été considérés par le ou la 

procureur·e, parmi lesquels 90 % ont abouti à un mandat approuvé, conduisant à une 

arrestation dans 72 % des cas. Parmi ces arrestations, 24 % des cas ont été jugés, avec un 

verdict de culpabilité prononcé dans 87 % de ces cas. Cela représente un taux d’attrition 

global de 95 %. Ford a ajouté une dimension cruciale supplémentaire à l'analyse du 

phénomène d'attrition : le temps. Il a observé que le temps médian du dépôt à la 

détermination de la culpabilité était de 203 jours, avec un intervalle de 1 à 777 jours. En 
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1991, Ford a mené une autre étude portant sur 25 affaires de VPI. Dans l'ensemble, il a 

constaté un taux d'attrition de 64 %, avec 24 affaires envoyées au procureur (96 % de 

l'échantillon total), 23 affaires approuvées par le ou la procureur·e (92 %) et 22 affaires (88 

%) aboutissant à l'arrestation d'un homme sur mandat ou à une convocation au tribunal. 

Dans 13 cas (52 %), les personnes victimes ont abandonné les charges, soit en ne se 

présentant pas au tribunal, soit en se présentant et en demandant un non-lieu. Chacun des 

9 prévenu·e·s (36 %) ayant fait l'objet d'une procédure judiciaire complète a été reconnu 

coupable. Dans un rapport examinant les réponses judiciaires aux cas de VPI, Buzawa et al. 

(1999) ont analysé un échantillon de 353 cas représentant un volume de 531 infractions 

pénales. L'analyse des cas transmis au procureur au tribunal de district de Quincy (États-

Unis) a montré que sur les 531 infractions pénales transmises par la police, 505 (95 %) ont 

été maintenues par les procureur·e·s. Un rapport de recherche réalisé au Royaume-Uni et 

organisé par le Crown Prosecution Service a suivi la progression de 463 incidents de VPI 

enregistrés par six forces de police. Les résultats ont suggéré un taux d'attrition de 97,2 %, 

avec 118 incidents (25,49 %) résultant en un crime enregistré, 71 arrestations (15,33 %) 

effectuées, et 25 prévenu·e·s (5,40 %) accusé·e·s formellement. Finalement, 13 

prévenu·e·s (2,80 %) ont été condamné·e·s. Dans le cadre du projet de recherche 

Northumbria, Hester et Westmarland (2005) ont mené une analyse exhaustive du 

phénomène de déperdition dans les affaires de VPI. Leur travail a porté sur un échantillon 

de 869 cas de VPI enregistrés par la police de Northumbria (Royaume-Uni) en 2001. Hester 

et Westmarland (2005) ont identifié un taux de déperdition de 99,5 %. Parmi les 869 cas 

enregistrés par la police, 222 cas (25,55 %) ont abouti à des arrestations, et 60 individus 

(6,90 %) ont été inculpé·e·s pour des infractions pénales. Parmi ces individus, 31 ont été 

condamné·e·s (3,57 %), et 4 condamnations ont abouti à des peines de prison (0,46 %). 

Dans une étude ultérieure, Hester (2006) a analysé 2402 incidents de VPI et a trouvé un 

taux de déperdition de 95 % (c.-à-d., 120 cas où les délinquant·e·s ont été arrêté·e·s, 

inculpé·e·s et condamné·e·s). Elle a également constaté que la majorité des 

condamnations étaient des sanctions financières (Hester & Westmarland, 2005). Robinson 

et Cook (2006) ont examiné un échantillon comprenant 216 cas de VPI survenus au 
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Royaume-Uni (c.-à-d., Cardiff, Derby, Leeds, West London, Wolverhampton). Ils ont 

constaté que la proportion de cas transmis de la police au bureau du procureur était de 50 

%. Dans une étude plus large, Bailey (2010) a analysé un total de 10 000 incidents de VPI 

enregistrés par la police de Northamptonshire (Royaume-Uni) et a trouvé qu'un total de 

530 cas (5,30 %) avaient été transmis au Crown Prosecution Service. L'étude de Barrow-

Grint (2016) a offert une analyse temporelle du phénomène de déperdition en examinant 

50 rapports de VPI enregistrés par la police de Thames Valley (Royaume-Uni). Les résultats 

ont indiqué que 76 % des cas avaient conduit à l'arrestation du délinquant·e le jour même 

où l'infraction avait été signalée à la police. Dans 22 % des cas, l'arrestation a été effectuée 

par la suite, avec le plus long délai étant de 11 jours. La recherche menée par Hester et 

Lilley (2018) visait à analyser le phénomène de déperdition dans les affaires de VPI par le 

biais d'une approche comparative. Elles ont utilisé un échantillon comprenant 87 cas de 

viol survenus dans trois contextes distincts : VPI (n = 27), commis par des connaissances 

dans un contexte extrafamilial (n = 32), et des cas d'abus sexuels sur enfants (n = 26). La 

comparaison des taux de condamnation entre les trois types de crimes a montré des 

différences statistiquement significatives, avec des taux de déperdition de 93,75 % pour 

les cas de viol par connaissance, 92,59 % pour les cas de viol dans un contexte de VPI, et 

76,93 % pour les cas historiques d'abus sexuels sur enfants. Plus précisément, parmi les 27 

cas de viol dans un contexte de VPI, 16 (59,26 %) ont été enregistrés comme des crimes 

ayant conduit à l’arrestation d’un individu, 5 (18,52 %) ont été inculpé·e·s, et 2 (7,40 %) 

ont abouti à une condamnation. Chopin et Aebi (2018) ont été parmi les premiers à publier 

une étude empirique portant sur l'analyse de la déperdition dans les affaires de VPI au sein 

d'un système judiciaire européen continental, à savoir la Suisse (i.e., le canton de Vaud). 

Leur recherche englobait un échantillon de 592 cas de VPI, révélant un taux d’attrition de 

80,07 %. Dans leur analyse détaillée de la distribution des cas, ils ont trouvé que 96 % (n = 

567) des cas enregistrés par la police avaient été transmis aux autorités judiciaires, et 24 

% (n = 118) s'étaient conclus par une condamnation (c.-à-d., 8 % condamnés par un tribunal 

et 16 % condamnés par un·e procureur·e). Parmi les cas qui n'ont pas abouti à une 

condamnation, 0,3 % ont été transférés à une autre juridiction, 4 % ont été abandonnés 
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en raison d'un manque de preuves, 3 % étaient encore en cours d'analyse, et 0,8 % ont été 

acquitté·e·s par un tribunal. Au niveau de la poursuite, 72 % des cas avaient été réglés par 

divers types d'ordonnances : 2 % par des ordonnances de suspension, 8 % par des 

ordonnances de non-lieu, et 62 % par une ordonnance d'abandon de la procédure. Grzyb 

(2020) a proposé une analyse provenant d'un autre pays européen continental : la Pologne. 

Grzyb (2020) a analysé des cas de VPI issus de la procédure de la 'Carte Bleue'1. 

L'échantillon de base utilisé comprenait 93 311 formulaires de Carte Bleue et a identifié un 

taux de déperdition de 88,80 %. Il est à noter que le taux de condamnation se traduisant 

par une peine de prison était de 8,50 % (n = 7 937). Enfin, l'étude la plus récente au 

moment de réaliser cette revue a été publiée par McPhee et al. (2022) et est basée sur 

l'analyse d'un échantillon de 400 cas de VPI enregistrés par deux forces de police en 

Angleterre. Dans cette analyse, le taux de déperdition était de 93 %, avec 36 % des cas 

étant considérés comme des crimes, 31 % des cas ayant conduit à l'arrestation d'un·e 

délinquant·e, 12 % des cas aboutissant à des inculpations, et 7 % se concluant par une 

condamnation. 

2.4. Les facteurs influençant le phénomène d’attrition des cas de VPI 

Plusieurs études scientifiques ont exploré les décisions judiciaires dans les cas de 

VPI en identifiant divers facteurs explicatifs. L’analyse de la littérature nous a permis de 

catégoriser ces facteurs en trois groupes : victimologiques, criminologiques, et finalement 

les facteurs juridiques et institutionnels.  

Des recherches ont montré que certaines caractéristiques des victimes influencent 

la gestion des cas au sein du système judiciaire. Par exemple, Ford (1983) a trouvé qu’après 

l'arrestation des personnes auteur·e·s présumé·e·s, il existait une probabilité de 0,7 que 

les victimes décident de se retirer de la procédure. Ford (1991) a observé que le temps 

 
1 La Carte Bleue est un disposi1f mobilisant la police, l'assistance sociale, les services éduca1fs et de santé en 
cas de suspicion de violence domes1que. Elle vise à protéger les vic1mes et à sanc1onner les auteurs. Toute 
personne, y compris anonymement, peut signaler des violences présumées, déclenchant ainsi l'émission 
d'une Carte Bleue. Les vic1mes ou leurs proches peuvent se rendre dans une sta1on de police, un centre 
d’assistance sociale ou une commission contre l'alcoolisme.  
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médian pour que les victimes retirent les charges était de 104 jours, avec des raisons allant 

de l'éloignement de l'auteur·e à l'influence des avocat·e·s. Dawson et Dinovitzer (2001) ont 

démontré que la pleine coopération des victimes multipliait par sept la probabilité que les 

cas soient poursuivis, et Davis et al. (1997) ont trouvé que la participation des victimes au 

processus judiciaire augmentait de quinze fois les chances d'une condamnation. Bennett 

et al. (1999) ont confirmé que le manque de coopération des victimes pouvait rendre la 

condamnation des prévenu·e·s impossible, souvent en raison de la complexité et de 

l’opacité du processus judiciaire ou de la peur d'être confronté·e aux auteur·e·s. 

Un nombre limité d'études s'est concentré sur les facteurs de risque des personnes 

auteur·e·s, également appelé·e·s prévenu·e·s, impliqué·e·s dans des cas de VPI pour 

prédire les décisions judiciaires. Schmidt et Steury (1989) ont réalisé une analyse 

multivariée combinant des indicateurs relatifs aux victimes et aux prévenu·e·s pour prédire 

les décisions de mise en accusation. Ils ont découvert que les facteurs associés aux 

prévenu·e·s dans des cas de VPI étaient plus influents que les variables liées aux victimes 

dans les choix des magistrat·e·s de poursuivre les charges. Spécifiquement, ils ont identifié 

que les prédicteurs les plus significatifs de poursuite étaient l'absence du prévenu·e lors 

de la convocation de mise en accusation, l'intoxication au moment de l'incident, et 

l'incapacité financière à subvenir à ses propres besoins. Dawson et Dinovitzer (2001) ont 

identifié que le fait d'être plus jeune et d'être un homme augmentait fortement la 

probabilité de condamnation. À l'inverse, le fait d'être un·e ex-partenaire diminuait la 

probabilité de poursuite. Davis et al. (1997) ont également trouvé que le genre avait un 

impact sur le processus d'attrition, leurs résultats démontrant que lorsque les prévenu·e·s 

étaient des hommes, cela augmentait la probabilité que l'affaire soit poursuivie. Dans le 

projet Northumbria, Hester (2006) a constaté que la présence d’un historique criminel 

chez les prévenu·e·s influençait la probabilité que les affaires soient poursuivies et 

aboutissent à une condamnation. Elle a noté que les individus présentant le plus haut 

risque d'être condamné·e·s étaient des auteur·e·s récidivistes de VPI. Dans leur recherche, 

Felson et Pare (2007) ont analysé des données de l'Enquête nationale sur la violence contre 

les femmes aux États-Unis, utilisant un échantillon comprenant 8143 incidents de violence 
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physique et sexuelle. Leurs résultats ont confirmé les études précédentes en montrant que 

le genre jouait un rôle crucial dans la prédiction des décisions de condamnation dans les 

cas de VPI. Les résultats des analyses multivariées qu’ils ont réalisées ont montré que les 

cas de VPI impliquant des agresseur·e·s masculins ayant agressé des victimes féminines 

résultaient plus souvent en une condamnation que lorsque les auteur·e·s étaient des 

femmes.  

Plusieurs études ont finalement examiné des facteurs légaux et institutionnels pour 

expliquer la présence ou l’absence de condamnation dans les cas de VPI. Le premier 

facteur souvent discuté est la gravité des infractions rapportées par les victimes à la police. 

Par exemple, Davies et al. (1997) ont découvert que la gravité des accusations multipliait 

par quatre la probabilité de poursuite judiciaire. Felson et Pare (2007) ont indiqué que la 

police était moins encline à arrêter les auteur·e·s impliqué·e·s dans des agressions jugées 

mineures contre leurs partenaires. Le deuxième aspect mentionné dans les études 

concerne le niveau de preuve, particulièrement difficile à obtenir dans un contexte de VPI 

(Hester & Lilley, 2017). Par exemple, Bennett et al. (1999) ont noté que l'absence de preuve 

physique d'agression rendait difficile la poursuite des affaires. Dawson et Dinovitzer (2001) 

ont approfondi les analyses des liens entre la présence de preuves et les décisions de 

poursuite, révélant que la présence de témoignages vidéo des victimes doublait la 

probabilité que le ou la procureur·e décide de poursuivre les affaires. Ferraro et Boychuk 

(1992) ont mentionné dans leur étude que les rapports de police incomplets ou vagues 

affectaient le traitement des affaires par l'institution judiciaire. Ross et al. (2022) ont étudié 

l'impact des Conseillers Indépendants en Violence Domestique (CIVDs) en Angleterre, 

introduits dans les Tribunaux Spécialisés en Abus Domestique en 2005. Ces CIVDs, 

indépendants du système judiciaire, visent à assurer la sécurité des victimes de VPI, à 

simplifier l'expérience judiciaire et à maximiser le soutien aux victimes pendant la durée 

du processus pénal. Ross et al. (2022) ont évalué si cette procédure facilitait le traitement 

des cas de VPI au sein du système judiciaire. Les résultats ont indiqué que dans les procès 

de VPI avec des CIVDs, les cas étaient moins susceptibles de progresser à la date prévue et 
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étaient moins couronnés de succès pour obtenir une condamnation que les procès du 

groupe de comparaison, avec une réduction de 12 % de la probabilité d'une condamnation. 

3. Éléments de procédure pour la prise en charge des affaires de VPI par le système 
judiciaire 

3.1. Description générale du processus judiciaire 

Cette section traite de la procédure telle qu'elle peut être vécue par les personnes 

impliquées, que ce soit en tant que prévenu·e ou en tant que partie plaignante dans les 

cas de VPI. Le processus, qui s'étend de la commission d'une infraction à la conclusion 

d'une procédure pénale, est résumé dans la Figure 1. Ce schéma illustre les différentes 

possibilités pour une affaire de progresser à travers le processus pénal en fonction de ses 

caractéristiques spécifiques.  

Pour qu'une affaire soit portée à la connaissance des autorités judiciaires, il existe 

deux voies : l'intervention de la police ou la dénonciation à la police. L'intervention 

policière consiste en un déplacement des forces de l'ordre vers le lieu présumé des 

violences. Cette phase intervient soit à l'initiative des personnes impliquées dans les 

violences (victime et/ou agresseur·e présumé·e), soit à celle d'un·e tiers (par exemple, un·e 

voisin·e) qui contacte la police pour signaler un cas de violence en cours. Dans ces 

circonstances, des agent·e·s de police sont dépêché·e·s sur les lieux pour intervenir et 

prendre les mesures appropriées. À l'inverse, dans le cas de la dénonciation à la police, les 

victimes de violences, ou les témoins, se présentent spontanément à des agent·e·s de 

police (par exemple, à l'hôtel de police ou au commissariat) pour rapporter une agression 

passée. Dans les deux cas, les personnes victimes ont la possibilité de déposer 

formellement une plainte pénale. Une fois l'événement rapporté aux autorités, les 

agent·e·s de police enquêtent en auditionnant la personne auteur·e présumée et la 

personne victime pour établir les faits. Ils peuvent également compléter le rapport 

d'enquête avec des actes d'investigation supplémentaires, comme l'analyse du contenu 

des échanges sur les appareils de télécommunication. Une fois le rapport d'enquête 
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terminé, le dossier est transmis au Ministère public. Selon les caractéristiques des affaires 

et notamment la qualification juridique des faits reprochés, un·e procureur·e peut 

envisager plusieurs options. Premièrement, si les faits sont uniquement poursuivis sur 

plainte, le ou la procureur·e peut convoquer la partie plaignante et la personne prévenue 

à une audience de conciliation afin de tenter un arrangement à l'amiable. Si la conciliation 

aboutit, une ordonnance de classement pourra être rendue pour ce seul motif, 

indépendamment de l’existence de preuves matérielles. Par ailleurs, une ordonnance de 

classement peut également être rendue lorsque les preuves matérielles sont insuffisantes 

pour établir la culpabilité de la personne prévenue, sans qu'une conciliation préalable ne 

soit requise. Deuxièmement, le ou la procureur·e peut prononcer une ordonnance de non-

entrée en matière lorsque les faits reprochés ne constituent pas une infraction au sens de 

la loi ou lorsque le délai légal de prescription est atteint. Toutefois, ces exemples ne sont 

pas exhaustifs, et d’autres motifs peuvent également justifier une telle décision. 

Troisièmement, le Ministère public peut suspendre la procédure pour une période de six 

mois, conformément à l'article 55a CP, sous réserve de certaines conditions spécifiques. 

Cette suspension s'applique notamment dans les cas de lésions corporelles simples, de 

voies de fait réitérées, de menaces ou de contrainte. Elle est envisageable lorsque la 

personne victime et la personne prévenue entretiennent ou ont entretenu une relation 

personnelle particulière, telle que le mariage, un partenariat enregistré, ou une relation de 

couple ayant impliqué un ménage commun, et que l'atteinte a été commise durant la 

relation ou dans l’année suivant la séparation ou la dissolution du lien. La suspension 

nécessite l'accord de la personne victime, ainsi que la reconnaissance des faits par la 

personne prévenue. Si aucun nouveau fait de violence n’est constaté ou rapporté pendant 

ou à l’issue de la période de six mois, le Ministère public prononcera une ordonnance de 

classement. Dans le cas contraire, le Ministère public reprendra l’instruction, pouvant 

aboutir à une ordonnance pénale, une ordonnance de classement pour un autre motif, ou 

un acte d'accusation.  Enfin, dans les cas les plus graves ou lorsque le Ministère public n'est 

pas en mesure de se prononcer, une décision de mise en accusation sera rendue et l'affaire 

sera transmise à un tribunal où un·e ou plusieurs juges rendront un jugement de 
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condamnation ou d’acquittement. Toutes les affaires sont obligatoirement prises en 

charge par le Ministère public dans un premier temps et, si nécessaire, transmises à un 

tribunal dans un second temps. Lorsque les affaires sont transmises à un tribunal, plusieurs 

possibilités existent encore. Si la peine encourue pour les faits rapportés ne dépasse pas 

12 mois, les affaires sont jugées par le tribunal de police. Si la peine encourue dépasse 12 

mois mais est inférieure à 6 ans, c’est le tribunal correctionnel qui prendra en charge 

l'affaire. Enfin, lorsque les faits encourent une peine théorique supérieure à 6 ans, ce sera 

le tribunal criminel qui se prononcera sur une condamnation ou un acquittement. En cas 

de contestation d’une ordonnance rendue par le MP ou d’un jugement de première 

instance, un tribunal indépendant est saisi pour statuer sur l’opposition, l’appel ou le 

recours.  

3.2. Éléments spécifiques de procédure 

3.2.1. La poursuite d’office et la poursuite sur plainte 

Lorsqu'une personne commet une infraction selon le Code pénal suisse (CP), la 

personne victime a le choix de se tourner vers la police ou de contacter directement le 

Ministère public le plus proche du lieu de l'infraction. Le Ministère public, qui oriente et 

mandate la police pour les enquêtes nécessaires, gère ces situations. Le CP distingue deux 

formes de poursuite : la poursuite d’office, mise en place le 1er avril 2004 pour certains 

cas de violence entre partenaires intimes, et la poursuite sur plainte, où la relation entre 

l’auteur·e et la personne victime ainsi que la gravité des actes déterminent la procédure. 

La poursuite d’office oblige les autorités (corps de police ou Ministère public) à initier une 

procédure pénale dès connaissance des faits, indépendamment de l’existence d’une 

plainte. Cette poursuite s'applique automatiquement pour des infractions graves comme 

l’homicide (art. 111-117 CP), les lésions corporelles graves (art. 122 CP) ou les atteintes à 

l'intégrité sexuelle (art. 187-193 CP), sans considération du contexte relationnel. 

Cependant, certaines infractions comme les lésions corporelles légères (art. 123 CP), les 

voies de fait réitérées (art. 126 CP) et les menaces (art. 180 CP) nécessitent une poursuite 
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d'office uniquement dans un contexte de violence entre partenaires intimes et lorsqu'elles 

sont commises par : A. Le conjoint pendant le mariage ou dans l’année suivant le divorce, 

même vivant séparément ; B. Le partenaire enregistré, pendant ou dans l'année suivant la 

dissolution du partenariat ; C. Le partenaire de la personne victime, cohabitant de manière 

indéterminée, durant la vie commune ou dans l'année suivant la séparation. Concernant 

les voies de fait réitérées, le Ministère public, via les procureur·e·s, considère 

généralement les actes survenus au cours des trois dernières années et uniquement dans 

le cadre d'un même couple. Si une personne commet une violence physique une seule fois 

envers deux partenaires différents, une procédure distincte sera engagée pour chaque 

victime sans qualifier cela de voies de fait réitérées. Pour la poursuite sur plainte, la 

procédure pénale contre l'auteur·e ne commence qu'après le dépôt d'une plainte et 

concerne les infractions de moindre gravité, telles que les voies de fait isolées, les injures, 

ou tout acte commis hors d’une cohabitation ou par un·e conjoint·e/partenaire plus d'un 

an après la séparation ou le divorce. Le délai pour déposer une plainte pour les infractions 

poursuivies sur plainte est de trois mois à compter de la prise de connaissance de 

l'infraction. Pour les infractions poursuivies d'office, ce délai correspond aux délais de 

prescription, qui peuvent s'étendre jusqu'à vingt ans selon la gravité de l'infraction. Il est à 

noter que ces délais concernent les poursuites pénales et diffèrent des délais relatifs aux 

prétentions civiles. 

3.2.2. Les différents types de décisions 

Une fois une procédure pénale ouverte, la police est chargée d’effectuer les 

premières investigations et d’aboutir à un rapport qui sera transmis au Ministère public 

concerné. Un·e procureur·e est nommé·e afin de prendre en charge le dossier et, dans la 

majorité des situations, de prendre une décision quant à l’issue de la procédure pénale. 

Toutefois, lorsque les procureur·e·s ne sont pas en mesure de statuer (par exemple dans 

le cas des infractions passibles de plus de six mois de peine privative de liberté), le dossier 

est transmis à un tribunal. Plusieurs types de décisions peuvent être prises par les 

procureur·e·s, notamment la conciliation, l’ordonnance de non-entrée en matière, 
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l’ordonnance de classement, l’ordonnance pénale et la mise en accusation, soit le renvoi 

au tribunal. 

 

 
 

Figure 1. Schéma simplifié de la prise en charge des affaires de VPI par le système 
judiciaire.  
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3.2.3. La conciliation 

La conciliation (art. 316 CPP) peut être sollicitée dans un premier temps par le 

Ministère public dans le but de trouver un arrangement entre les parties. La conciliation 

ne peut avoir lieu que pour des infractions poursuivies sur plainte en temps normal. La 

personne auteur·e et la personne victime sont ainsi convoqué·e·s à une audience dont le 

but est de trouver un terrain d’entente. Si la conciliation réussit, cela aboutit à un retrait 

de la plainte par la personne victime et la procédure est classée par le Ministère public. À 

l’inverse, si la conciliation échoue, alors le traitement de la plainte se poursuit selon la 

procédure ordinaire. 

3.2.4. L’ordonnance de non-entrée en matière 

Parfois, avant même les premières investigations, le Ministère public peut prendre 

la décision de ne pas ouvrir une procédure pénale. Cela peut arriver notamment lorsque 

les faits ne constituent pas une infraction selon la loi ou encore en cas de prescription. 

Dans ces cas, on parlera alors d’une ordonnance de non-entrée en matière. 

3.2.5. L’ordonnance de classement 

Une ordonnance de classement est rendue lorsque les procureur·e·s n’ont, par 

exemple, pas assez d’éléments pour accuser la personne auteur·e. Un des principes 

généraux du droit pénal est qu’une personne ne peut être condamnée que lorsque la 

culpabilité est établie au-delà de tout doute raisonnable. Cependant, au stade du Ministère 

public, ce principe s’applique uniquement si les procureur·e·s estiment qu’il est plus 

probable que la personne prévenue soit acquittée au tribunal. Dans le cas contraire, en 

présence de doutes persistants, un renvoi devant le tribunal est nécessaire, et c’est 

seulement devant celui-ci que le doute profitera à l’accusé·e. 

3.2.6. L’ordonnance pénale 

Au niveau du Ministère public, l’ordonnance qui équivaut à une condamnation de 

la personne auteur·e se nomme l’ordonnance pénale. Une telle ordonnance ne peut être 
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rendue que sous certaines conditions, notamment que la peine privative de liberté 

imposée ne soit pas supérieure à six mois. En effet, seul un tribunal peut condamner une 

personne au-delà de cette limite. En outre, l’ordonnance ne peut être rendue que lorsque 

la personne auteur·e admet les faits ou lorsqu’il existe suffisamment de preuves tangibles 

allant à l’encontre de la personne auteur·e, même si elle nie les faits. 

3.2.7. Mise en accusation 

Dans les cas les plus graves, ou lorsque le Ministère public n’est pas en mesure de 

rendre une ordonnance pénale, une mise en accusation sera prononcée. L’affaire est alors 

transmise à un tribunal, où un·e juge rendra une décision de condamnation ou 

d’acquittement. Toutes les affaires sont prises en charge par le Ministère public dans un 

premier temps et, si nécessaire, transmises à un tribunal dans un second temps. 

3.2.8. La suspension de la procédure (art. 55a du Code pénal suisse) 

Conformément à l’article 55a CP, le Ministère public et les tribunaux peuvent 

suspendre une procédure en cours, sous certaines conditions précises. Cette disposition 

s'applique notamment en cas de lésions corporelles simples, de voies de fait réitérées, de 

menace ou de contrainte, lorsque la personne victime et la personne prévenue 

entretiennent ou ont entretenu une relation personnelle particulière, telle qu’un mariage, 

un partenariat enregistré ou une relation de couple avec cohabitation, et que l'atteinte a 

eu lieu durant la relation ou dans l’année suivant la séparation ou la dissolution du lien. 

Cette suspension, d'une durée de six mois, nécessite l'accord de la personne victime et la 

reconnaissance des faits par la personne prévenue. Après cinq mois (soit un mois avant la 

fin de la durée de la suspension), le Ministère public procède à une évaluation de la 

situation, notamment en interpellant la victime, par écrit ou lors d’une nouvelle audition, 

afin d’examiner si sa situation s’est stabilisée ou améliorée. Si tel est le cas, et si aucun acte 

de violence n’a été constaté durant la suspension, la procédure pourra être classée. À 

défaut, ou en l’absence de nouvelles de la victime, la procédure sera reprise, et la nouvelle 



 

 21 
 

infraction pourra être jointe à la procédure en cours, conformément au principe d’unité 

de la procédure, notamment devant le Ministère public. 

3.2.9. L’éloignement de la personne auteur·e (art. 28b du Code civil suisse) 

L’article 28b du Code civil suisse permet à une personne, en cas de violence, de 

menaces ou de harcèlement, de solliciter un juge afin d’interdire à l’auteur·e de l’atteinte 

de l’approcher ou d’accéder à un périmètre déterminé autour de son logement, de 

fréquenter certains lieux, de prendre contact avec elle ou de lui causer d’autres 

désagréments. Si la partie requérante vit dans le même logement que l’auteur·e, elle peut 

demander au·à la juge de faire expulser l’auteur·e pour une période déterminée. Un 

officier de police peut prendre cette mesure en urgence qui ne relève pas de la justice 

pénale mais de la justice civile, qui devra valider cette expulsion dès réception du rapport 

d’intervention et convoquer une audience dans les quatorze jours (article 3 de la Loi 

vaudoise d'organisation de la prévention et de la lutte contre la violence domestique et 

articles 48 à 51 du Code de droit privé judiciaire vaudois).  

3.2.10. Entretien à la suite d’une expulsion du domicile 

La Loi vaudoise d'organisation de la prévention et de la lutte contre la violence 

domestique (LOVD) du canton de Vaud établit un cadre législatif pour aborder cette 

problématique sous plusieurs aspects : prévention, protection des victimes, intervention 

rapide, collaboration interinstitutionnelle, et suivi. Elle inclut des mesures telles que des 

programmes de sensibilisation, la formation des professionnel·le·s, des ordonnances de 

protection, des services de soutien pour les victimes, ainsi que des procédures judiciaires 

spécifiques pour les cas de violence entre partenaires intimes. Cette loi vise à coordonner 

efficacement les ressources pour réduire et prévenir la violence dans le canton. L’article 

12 de cette loi dispose que, suite à une expulsion par la police, la personne prévenue de 

VPI doit être informée de l'obligation de participer à un entretien socio-éducatif. Ce 

contact est organisé par un organisme spécialisé, et le tribunal s'assure de la mise en place 

de cet entretien lors de l'audience suivant l'expulsion. Si la personne auteur·e ne respecte 
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pas cette directive, elle est avertie des conséquences légales, notamment des sanctions 

selon l'article 292 du Code pénal suisse. L'objectif de cet entretien est d'évaluer la situation 

de l'auteur·e et de lui fournir des orientations et des informations socio-éducatives et 

juridiques nécessaires pour éviter la récidive. 

4. Objectifs du rapport 

Ce rapport a pour objectif principal de décrire et analyser les cas de VPI enregistrés 

par la police cantonale vaudoise entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2021, tout en 

explorant leur cheminement à travers le système judiciaire vaudois. Il vise à fournir une 

vue d’ensemble de ces cas en analysant les caractéristiques des affaires, des personnes 

prévenues et des victimes, tout en examinant les différentes facettes du phénomène de 

VPI. Cette analyse est organisée autour de plusieurs questions de recherche qui 

permettent d’appréhender à la fois les profils des personnes impliquées et les dynamiques 

judiciaires associées à ces affaires. 

Dans un premier temps, le rapport aborde trois questions clés visant à comprendre la 

nature des cas de VPI : 

A. Établissement du profil des cas de VPI, des prévenus et des victimes : Cette 

première question se focalise sur l'identification des caractéristiques des 

personnes impliquées dans ces cas, qu'il s'agisse des victimes ou des personnes 

accusées. Elle vise à fournir une vue d’ensemble des tendances générales 

concernant ces incidents. 

B. Facteurs de risques prédictifs de la durée des trajectoires de victimisation : Une fois 

le profil établi, il devient important de comprendre les facteurs qui influencent la 

durée des épisodes de violence. Cette analyse permet de mieux saisir l’évolution 

des situations de victimisation dans le temps. 

C. Diversité des schémas de victimisation : Cette question explore la variabilité des 

dynamiques de violence dans les incidents rapportés à la police. Elle cherche à 
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identifier si des schémas distincts se dégagent des différents cas, en mettant en 

lumière la diversité des expériences de victimisation. 

En parallèle de cette exploration des profils et des trajectoires des victimes et 

prévenus, le rapport se penche également sur les aspects judiciaires des affaires de VPI. Il 

analyse le processus d’attrition judiciaire et les caractéristiques associées aux décisions 

prises par les tribunaux et le Ministère public. Les questions de recherche suivantes sont 

posées pour mieux comprendre ce cheminement : 

A. Décisions judiciaires spécifiques : Quelles décisions judiciaires ont été prises pour 

les cas de VPI présents dans notre échantillon ? 

B. Application de l’article 12 de la LOVD : Comment cette loi a-t-elle été appliquée 

dans les cas de VPI de notre échantillon ? 

C. Caractéristiques contextuelles et particularités des cas de VPI : Quelles sont les 

spécificités des affaires analysées, en termes de contexte et de déroulement ? 

D. Facteurs associés à une condamnation : Quels éléments sont liés à la probabilité de 

condamnation dans les cas de VPI étudiés ? 

E. Facteurs influençant la durée de la prise en charge par le système judiciaire : Quels 

sont les facteurs qui influencent la durée du processus judiciaire dans les affaires 

de VPI ?  

5. Méthode 

5.1. Base de données et échantillon 

Les données utilisées dans ce rapport proviennent des informations collectées par 

la police cantonale vaudoise. L’échantillon se compose des affaires de VPI enregistrées par 

la police et survenues entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2021. Les données sont issues 

des signalements effectués par une ou plusieurs personnes victimes ayant subi des 

violences dans un contexte domestique. Les VPI englobent un éventail de comportements 

abusifs ou violents perpétrés par un·e partenaire intime contre un·e autre partenaire. Ces 
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comportements peuvent prendre diverses formes, qu’il s’agisse de violence physique 

(coups, agressions), de violence verbale ou psychologique (menaces, insultes), de violences 

sexuelles ou d’atteintes aux biens. Ils visent à contrôler, intimider ou causer du tort à la 

personne victime.  

Une fois les plaintes enregistrées, elles sont saisies dans le Système d’Information 

et d’Archivage de la Police (SINAP), à partir duquel l’extraction des données a été réalisée. 

Pour cette extraction, les analystes du groupe ARES ont sélectionné toutes les affaires pour 

lesquelles la variable « date de fin » (correspondant à la date des dernières violences 

signalées par les personnes victimes) se situait entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2021. 

Les informations disponibles à ce stade de la collecte concernent les personnes prévenues 

(les personnes impliquées dans les violences signalées), les personnes victimes et les 

caractéristiques des violences elles-mêmes. L'identification des cas de VPI au sein des 

données judiciaires a été réalisée en établissant un lien suggérant une relation entre les 

personnes impliquées dans une affaire. Pour analyser le suivi de ces affaires au sein de la 

chaîne pénale du canton de Vaud, il a été nécessaire de retrouver ces dossiers dans le 

système d'archives du Ministère Public Central du canton de Vaud. Faute de numéro 

d'identification unique permettant un suivi transversal des dossiers entre les différentes 

institutions, le suivi a été réalisé à partir des noms des différent·e·s protagonistes 

impliqué·e·s. Ce travail d'identification important a été effectué par les services du 

Ministère Public Central. L’échantillon final consulté représente un total de 562 affaires 

correspondant aux critères d'inclusion de l'étude. À titre de comparaison, ce nombre 

d'affaires est similaire à celui traité lors du premier volet de cette étude réalisée en 2016 

sur les affaires de VPI portées à la connaissance des autorités durant les six premiers mois 

de l'année 2012, avec un échantillon de 592 cas (Chopin & Aebi, 2020). 

Afin de recueillir les informations nécessaires à cette étude, les chercheurs se sont 

rendus dans les différents Ministères publics et tribunaux d'arrondissements du canton de 

Vaud afin de consulter un par un les dossiers qui avaient été désarchivés à la demande du 

Ministère Public Central. Une grille d'analyse a été créée en lien avec les objectifs de l'étude 
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pour assurer une collecte exhaustive des données disponibles. Après lecture des dossiers, 

les informations ont été méticuleusement codées dans une nouvelle base de données. 

5.2. Mesures et indicateurs 

5.2.1. Données de police 

Afin d’explorer les cas de VPI, nous avons utilisé plusieurs indicateurs spécifiques, 

certains préexistants et d’autres créés à partir des données fournies par la police. Ces 

indicateurs ont été construits en tenant compte de la revue de la littérature présentée 

précédemment et regroupés en quatre blocs : 1) typologie des affaires, 2) caractéristiques 

des affaires, 3) victimes, 4) personnes prévenues. 

Le premier bloc de variables regroupe des indicateurs permettant de distinguer les 

types d’affaires contenus dans la base de données. La première variable (1) est de type 

catégoriel et permet de différencier les deux types d’affaires mentionnés précédemment 

: 1 = affaires de VPI unilatérale, 2 = affaires de VPI réciproque. La seconde variable (2) est 

de type dichotomique (c’est-à-dire 0 = absence, 1 = présence de la caractéristique) et 

permet de distinguer les cas de VPI avec plainte unilatérale et réciproque. La troisième 

variable (3) est également de type dichotomique et permet de distinguer les affaires de 

VPI et les affaires de violences domestiques non-VPI. 

Le deuxième bloc de variables regroupe une série d’indicateurs relatifs aux 

caractéristiques des affaires. Ces indicateurs sont les suivants : 4) mois (c’est-à-dire le mois 

de l’année au cours duquel les dernières violences ont eu lieu), 5) les violences ont eu lieu 

pendant le jour ou durant la soirée/nuit (c’est-à-dire que la journée a été divisée de 

manière dichotomique : 0 = 6 h-17 h 59, 1 = 18 h-05 h 59), 6) durée des violences en jours 

(le calcul de la durée a été obtenu en soustrayant la date de fin des violences à la date de 

début des violences). Il est important de noter que cet indicateur doit être perçu comme 

une estimation, car il repose principalement sur les souvenirs et les déclarations des 

personnes victimes, qui peuvent ne pas se souvenir précisément du moment où les 

violences ont commencé. 7) un·e témoin a vu, entendu, vu et entendu les violences, 8) les 

violences ont été commises alors que les protagonistes (c’est-à-dire les personnes 
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prévenues et les personnes victimes) étaient en couple ou séparé·e·s au moment des faits 

(0 = ex-couple, 1 = en couple), 9) les violences ont été commises dans un couple avec des 

personnes de même sexe ou pas, 10) infractions commises, 11) nombre d’infractions 

commises (c’est-à-dire une variable continue calculée en additionnant l’ensemble des 

infractions recensées par la police pour chaque cas). Afin de synthétiser et d’améliorer le 

traitement des données, les différentes infractions ont été reclassifiées en types 

d’infractions (pour la reclassification, voir Annexe 1) sur la base de la littérature existante 

(voir par exemple Guay et al., 2021). Cette reclassification a permis de créer huit variables 

dichotomiques : 12) violences physiques, 13) violences psychologiques, 14) violences 

sexuelles, 15) atteinte à la liberté, 16) fraudes, 17) infractions contre la propriété, 18) 

insoumission à une décision judiciaire, 19) autres. Enfin, une dernière variable a été créée 

pour mesurer la polyvictimisation, ou diversité de la victimisation (c’est-à-dire le nombre 

de types de victimisations différentes). 

Le troisième bloc concerne les caractéristiques des personnes victimes. Ce bloc 

comprend 11 variables : 20) le sexe biologique de la personne victime, 21) l’âge de la 

personne victime au moment des violences signalées à la police, 22) le pays de naissance 

(c’est-à-dire le lieu géographique où une personne est née, le pays où la personne est née), 

23) le pays de naissance de la personne victime est la Suisse, 24) le pays d’origine (c’est-à-

dire le pays dont la personne victime a la nationalité), 25) le pays d’origine de la personne 

victime est la Suisse, 26) la situation professionnelle au moment des violences signalées, 

27) la personne victime n’a pas de situation professionnelle, 28) la personne victime n’a 

pas de revenus. Deux autres variables complètent ce bloc : 29) la personne victime a des 

antécédents judiciaires, 30) la personne victime a des antécédents judiciaires de VD. 

Le quatrième et dernier bloc de variables concerne les caractéristiques des 

personnes prévenues. Ces variables sont exactement les mêmes que celles décrites pour 

les personnes victimes, appliquées à la situation des personnes prévenues (variables 31-

41). 
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5.2.2. Données judiciaires 

Plusieurs variables ont été collectées lors de la consultation des données judiciaires. 

Ces variables ont été divisées en plusieurs blocs : caractéristiques des affaires, 

caractéristiques du contact avec les autorités judiciaires, types de décisions, 

caractéristiques des peines et mesures prononcées, présence de récidive, caractéristiques 

d’application de la LOVD, et enfin, infractions retenues par le Ministère public ou le tribunal 

compétent. 

La consultation des dossiers a permis de collecter des caractéristiques 

supplémentaires pour les différentes affaires. Nous avons ainsi considéré les variables 

suivantes : 1) La consommation d’alcool de la personne prévenue et/ou de la personne 

plaignante est impliquée dans les violences ; 2) La consommation de produits stupéfiants 

de la personne prévenue et/ou de la personne plaignante est impliquée dans les violences 

; 3) Présence d’enfants mineur·e·s ; 4) Présence de troubles psychologiques ; 5) Décès de 

la personne prévenue durant la procédure judiciaire ; 6) Présence d’un constat médical ; 

7) Récidive générale ; 8) Récidive spéciale (VPI). 

Pour le contact avec les autorités judiciaires, les variables suivantes ont été 

retenues : 9) Les faits ont été connus des autorités par le biais d’une intervention de la 

police ; 10) Les faits ont été connus de la police à la suite d’une annonce ; la personne 

victime présumée a refusé de déposer une plainte ; 11) La personne victime présumée a 

déposé une plainte puis l’a retirée ; 12) La personne victime présumée n’a pas pu déposer 

une plainte car le délai était échu ; 13) Les faits étaient poursuivis sur plainte ; 14) Les faits 

étaient poursuivis d’office ; 15) La personne prévenue a fait de la détention préventive ; 

16) Nombre d’heures de détention préventive effectuées par la personne prévenue ; 17) 

Durée d’accès à la justice. 

Pour les décisions judiciaires, les variables suivantes ont été incluses : 18) L’affaire 

est en cours de traitement par les autorités judiciaires ; 19) L’affaire a été transmise aux 

autorités judiciaires d’un autre canton ; 20) Le Ministère public a prononcé une 

ordonnance de suspension de la procédure au sens de l’article 314 CPP ; 21) Le Ministère 

public a prononcé une ordonnance de non-entrée en matière ; 22) Le Ministère public a 
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prononcé une ordonnance de classement ; 23) Le Ministère public a prononcé une 

ordonnance pénale ; 24) Le Ministère public a ordonné une suspension de la procédure 

(55a CP) puis une ordonnance de classement ; 25) Le Ministère public a ordonné une 

suspension de la procédure (55a CP) puis une ordonnance pénale ; 26) Le tribunal de police 

a prononcé un jugement de condamnation ; 27) Le tribunal de police a prononcé un 

jugement d’acquittement ; 28) Le tribunal correctionnel a prononcé un jugement de 

condamnation ; 29) Le tribunal correctionnel a prononcé un jugement d’acquittement. 

Pour les peines et mesures prononcées, les variables suivantes ont été prises en 

compte : 30) Indemnisation de la personne plaignante ; 31) Une peine privative de liberté 

a été prononcée ; 32) Durée de la peine privative de liberté ; 33) Une peine privative de 

liberté avec sursis a été prononcée ; 34) Une amende a été prononcée ; 35) Montant de 

l’amende ; 36) Une amende avec sursis a été prononcée ; 37) Une peine pécuniaire a été 

prononcée ; 38) Montant de la peine pécuniaire ; 39) Calcul de la peine pécuniaire ; 40) 

Peine pécuniaire avec sursis ; 41) Une mesure a été prononcée ; 42) Mesure de traitement 

; 43) Mesure d’internement ; 44) Mesure d’expulsion ; 45) Mesure d’interdiction. 

Pour l’expulsion du domicile et l’application de la LOVD, les variables suivantes ont 

été analysées : 46) Une expulsion du domicile a été prononcée ; 47) Un entretien 

obligatoire a été requis ; 48) La personne prévenue ne s’est pas présentée à l’entretien 

obligatoire ; 49) La non-présentation à l’entretien est due à de la négligence (c.-à-d. que la 

personne prévenue n’avait pas compris l’obligation de se présenter ou qu’il n’a pas pu se 

présenter pour une raison jugée valable)  ; 50) Une amende a été prononcée pour non-

présentation à l’entretien obligatoire ; 51) Montant de l’amende ; 52) Le port du bracelet 

électronique a été prononcé pour non-respect de l’entretien obligatoire. 

Le dernier bloc de variables concerne les infractions retenues par le Ministère 

public ou le tribunal : 53) Infractions commises ; 54) Nombre d’infractions commises, une 

variable continue calculée en additionnant l’ensemble des infractions pour chaque affaire 

; 55) Violences physiques ; 56) Violences psychologiques ; 57) Violences sexuelles ; 58) 

Atteinte à la liberté ; 59) Fraudes ; 60) Infractions contre la propriété ; 61) Insoumission à 

une décision judiciaire ; 62) Autres. Enfin, une variable a été ajoutée pour mesurer la 
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polyvictimisation, qui correspond au nombre de types de victimisations différentes 

rencontrées. 

5.3. Stratégie analytique 

5.3.1. Analyse des données de police 

La stratégie analytique des données de police repose sur trois étapes. La première 

étape consiste à utiliser des statistiques descriptives univariées pour présenter les 

caractéristiques principales de l’échantillon. Concrètement, il s’agit de fournir une vue 

d’ensemble des variables présentées dans la section précédente en fonction des trois 

types de cas préalablement définis : VPI avec plaintes unilatérales et VPI avec plaintes 

réciproques. L’objectif est de décrire, résumer et présenter les données de manière 

significative et informative en utilisant une série de mesures telles que la proportion, la 

moyenne, la médiane et l’écart-type.  

La deuxième étape implique une exploration multivariée de la relation entre la 

durée des violences et les facteurs qui y sont associés pour mieux comprendre la 

dynamique des cas. Afin de tester cette relation, un modèle linéaire généralisé a été utilisé 

pour prendre en considération la distribution non normale de la variable de durée des 

violences, qui suit une distribution dite de gamma. Plus précisément, un modèle linéaire 

généralisé avec transformation de lien logarithmique gamma a été utilisé. Cette 

transformation logarithmique gamma fait référence à l’utilisation d’une transformation 

logarithmique des données et à l’utilisation de la distribution gamma dans le modèle, ce 

qui est approprié pour la variable de durée des violences qui ne présente pas une 

distribution normale (c.-à-d. asymétrie = 4,47; kurtosis = 25,95). Trois modèles distincts 

ont été élaborés pour les trois catégories de violences analysées. Toutes les variables 

pertinentes ont été incluses, sauf celles présentant une multicolinéarité, un phénomène 

statistique se produisant lorsque deux ou plus des variables explicatives dans des modèles 

d’analyses multivariées sont fortement corrélées entre elles, ce qui peut rendre difficile de 

distinguer leur impact individuel sur la variable de réponse. Seules les valeurs avec une 

valeur significative, c’est-à-dire avec une valeur p inférieure à 5 %, sont présentées. Cette 
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valeur p est couramment utilisée pour évaluer la signification des résultats d’une analyse 

(Hosmer & Lemeshow, 2013). 

La troisième étape a consisté à tester l’hétérogénéité du phénomène de 

victimisation reportée à la police en utilisant une méthode appelée « Two-Step Cluster ». 

Cette méthode est utilisée pour analyser des ensembles de données contenant des 

variables catégorielles et numériques. Elle combine deux étapes distinctes pour regrouper 

des données hétérogènes. Dans la première étape, l’algorithme de préclustering est utilisé 

pour regrouper les observations en clusters préliminaires en se basant sur la similarité des 

variables catégorielles. Ensuite, dans la deuxième étape, un algorithme de clustering 

numérique (l’algorithme de la méthode des K-moyennes) est appliqué pour affiner les 

regroupements en fonction des variables numériques. Le résultat est un ensemble de 

clusters finaux qui combinent à la fois des variables catégorielles et des variables 

numériques pour regrouper les données de manière optimale. Afin d’évaluer la qualité des 

modèles, nous avons utilisé une mesure couramment employée : la mesure de silhouette. 

Elle permet de déterminer à quel point les objets d’un même cluster sont similaires entre 

eux par rapport aux objets des autres clusters. Une valeur de silhouette élevée indique que 

les objets au sein d’un cluster sont plus similaires les uns aux autres et moins similaires aux 

objets des autres clusters, ce qui suggère un regroupement de haute qualité. 

5.3.2. Analyse des données judiciaires 

La stratégie analytique relative aux données judiciaires a également reposé sur trois 

étapes. La première étape consistait à utiliser des statistiques descriptives univariées pour 

présenter les caractéristiques principales des affaires incluses dans l’échantillon. 

Concrètement, il s’agissait de fournir une vue d’ensemble des différentes variables 

présentées dans la section précédente et de présenter sous forme schématique la 

distribution des affaires en fonction des décisions qui avaient été prises..  

La deuxième étape visait à déterminer les caractéristiques des affaires associées à 

la durée d’accès au système judiciaire. Pour ce faire, des analyses de survie ont été 

effectuées. Des analyses bivariées (test de Mantel-Cox) puis un modèle de régression de 

risques proportionnels de Cox ont été réalisés. L'analyse de survie est une méthode 
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statistique qui étudie le temps écoulé jusqu'à un événement d'intérêt, tel que la durée 

entre un incident criminel et la décision judiciaire correspondante. Utilisée dans le 

contexte de la recherche sur les VPI, cette technique statistique a permis d'évaluer 

l'influence de diverses caractéristiques des affaires sur le temps nécessaire pour parvenir 

à une décision judiciaire. L'analyse de la durée débutait avec l'incident criminel et se 

concluait à la prise de décision judiciaire. Même si une affaire était encore en cours au 

moment de l'étude, la méthode de survie a permis de considérer ces données. En effet, 

l’élément clé de cette méthode réside dans sa capacité de gérer les données dites 

censurées. Ainsi, une affaire non résolue au moment de l'analyse a été considérée comme 

censurée, mais les informations collectées jusqu'à ce stade restaient exploitables. Cette 

approche a fourni une estimation précise de l'impact de chaque variable sur le délai 

nécessaire pour qu’une décision soit rendue par le système judiciaire, identifiant les 

facteurs qui pouvaient retarder ou accélérer le processus. Elle a également offert une 

compréhension approfondie de l'interaction entre ces facteurs et le temps, révélant des 

perspectives cruciales pour améliorer le système judiciaire ou pour développer des 

interventions spécifiques visant à accélérer le traitement des affaires. 

La troisième étape impliquait une exploration multivariée de la relation entre les 

caractéristiques des affaires et leur issue légale. En particulier, l’objectif consistait à 

identifier les caractéristiques qui prédisaient le mieux une condamnation (c.-à-d. un 

jugement de condamnation ou une ordonnance pénale). Afin de tester cette relation, une 

régression logistique binaire a été utilisée. Au préalable, des analyses bivariées permettant 

d’identifier les variables significatives à introduire dans le modèle multivarié avaient été 

réalisées. 

5.3.3. Comparaison des résultats entre les données 2012 et 2021 

La dernière phase de l’analyse consiste à comparer les résultats obtenus avec les 

principaux indicateurs identifiés dans l'étude de 2012 (Chopin et al., 2016) et ceux recueillis 

au cours de la présente étude. Cette comparaison permet d’évaluer l’évolution des 

données et d’identifier les tendances ou divergences entre les deux périodes. Pour cela, 

des analyses bivariées ont été effectuées à l'aide du test du Chi2 afin de déterminer les 
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relations significatives entre les différents ensembles de données. Il est important de noter 

qu’à la différence des données incluses dans l’échantillon de 2021, celles de 2012 sont 

incomplètes et présentent un taux variable de données manquantes. 

5.4. Éthique de la recherche et considérations de confidentialité 

La confidentialité des données utilisées dans cette recherche est d’une importance 

capitale. Les informations recensées dans la base de données sont hautement sensibles 

dans la mesure où elles ne sont pas anonymisées, et leur protection est une priorité. Pour 

garantir la confidentialité, les mesures suivantes ont été mises en place :  

Stockage sécurisé des données : toutes les données collectées sont stockées dans 

un environnement sécurisé et protégé. L’accès à ces données est strictement restreint aux 

chercheurs impliqués dans l’étude. Les données sont hébergées sur un serveur sécurisé, 

accessible uniquement par un cryptage et un accès sécurisé par mot de passe. 

Anonymat des participants : Les données personnelles recueillies n’ont servi qu’à 

garantir le suivi des affaires dans les différentes institutions de la chaîne pénale. Dans les 

bases de données de traitement utilisées pour les analyses statistiques, ces données ont 

été anonymisées au moyen d’un identifiant unique. Une fois que tous les liens ont été 

établis entre les différentes étapes de la chaîne pénale, les données personnelles ont été 

définitivement supprimées.  

Accès restreint : seuls les chercheurs autorisés ont eu accès aux données. Un 

contrôle strict a été exercé pour déterminer qui pouvait accéder à la base de données, 

garantissant que seuls les membres de l’équipe de recherche travaillant sur l’étude ont eu 

la permission d’examiner les données. 

6. Résultats 

6.1. Résultats relatifs aux données de police 
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6.1.1. Statistiques descriptives 

Les analyses portent sur 562 affaires de VPI survenues dans le canton de Vaud et 

rapportées à la police cantonale vaudoise entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2021. 

L’analyse du contenu de la base de données a permis de distinguer deux catégories 

d’affaires : les affaires de VPI avec plaintes unilatérales, représentant 462 cas, et les affaires 

de VPI avec plaintes réciproques, représentant 100 affaires. Ces différents résultats sont 

présentés dans les tableaux 1-4. 

Pour les affaires de VPI avec plaintes unilatérales, les résultats révèlent une 

distribution relativement homogène des plaintes sur les six mois de l’analyse. Le mois avec 

le moins de violences signalées est mai, représentant 14,29 % des plaintes, tandis que le 

mois d’avril totalise 21,65 % des plaintes. La majorité des plaintes concerne des 

événements survenus en soirée ou la nuit, représentant 61,83 % des affaires. Toutefois, 

ces résultats doivent être interprétés avec prudence en raison du nombre important de 

données manquantes (221 cas, soit 47,84 % pour lesquels les données sont manquantes 

dans les affaires de VPI unilatérales). La durée médiane des violences signalées est de 64 

jours, tandis que la durée moyenne est de 815 jours. Cette différence significative 

s’explique par la présence d’environ 10 % de valeurs extrêmes, avec une durée maximale 

de 15 009 jours, correspondant à un cas où la personne a indiqué que les violences avaient 

commencé il y a plus de 41 ans. On note que, dans la majorité des cas, les personnes 

n’étaient plus en couple (56,06 %) au moment des faits signalés. Parmi ces affaires de VPI 

avec plaintes unilatérales, 13,85 % concernent des couples de même sexe, et des témoins 

étaient présents dans 15,58 % des cas. 

En ce qui concerne le nombre d’infractions signalées, la médiane est de 2, tandis 

que la moyenne est de 1,99. Les types d’infractions les plus couramment rapportés sont 

les violences physiques (65,58 %) et psychologiques (64,07 %), suivies par des atteintes à 

la propriété (10,17 %), des infractions à des décisions de justice (9,52 %) et des violences 

sexuelles (8,01 %). L’indicateur de polyvictimisation montre que la médiane des types de 

victimisation signalés est de 2, tandis que la moyenne est de 1,60. Les personnes victimes 

sont principalement des femmes d’un âge moyen de 37,92 ans, majoritairement 
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étrangères ou nées à l’étranger. Environ un quart des personnes victimes n’avaient pas 

d’activité professionnelle (25,54 %) ni de revenus (23,38 %) au moment des faits. Seule 

une petite proportion des personnes victimes avait des antécédents judiciaires (11,90 %), 

dont 7,58 % étaient liés à des VPI. Les personnes prévenues dans les cas de VPI avec 

plaintes unilatérales sont principalement des hommes (79,22 %) d’un âge moyen de 40,01 

ans. La majorité d’entre elles n’est pas née en Suisse (66,23 %) ou ne dispose pas de la 

nationalité suisse (58,44 %). La plupart des personnes prévenues avaient des antécédents 

judiciaires (55,84 %), en particulier dans le domaine des VPI (51,95 %, puisque la quasi-

totalité des antécédents judiciaires concernait des cas de VPI). 
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Tableau 1. Sta,s,ques descrip,ves des caractéris,ques des affaires de VPI (N = 562) 

 VPI unilatérales n = 462 VPI réciproques n = 100 
  n = % n = % 
Mois de l'agression     

janvier 75 16.23 15 15 
février 75 16.23 14 14 

mars 72 15.58 23 23 
avril 100 21.65 20 20 
mai 66 14.29 22 22 
juin 74 16.02 6 6 

L'agression a eu lieu durant la soirée/nuit 149a 61.83a 34b 68 b 

Durée des agressions en jours 
M = 814.59, Med = 64.50, ET = 

1864.01 M = 667.09, Med = 148, ET = 1124.45 

La personne victime et la personne prévenue étaient en couple 203 43.94 64 64 
Partenaires de même sexe 64 13.85 10 10 
Un témoin a vu, entendu, vu et entendu 72 15.58 10 10 
Nombre d'infractions M = 1.99, Med = 2, ET = 0.86 M = 2.03, Med = 2, ET = 0.79 
Type d'infractions reportées     

Violences physiques  303 65.58 70 70 
Violences psychologiques 296 64.07 71 71 

Violences sexuelles 37 8.01 0 0 
Atteintes aux libertés 7 1.52 1 1 

Fraudes 2 0.43 1 1 
Infractions contre la propriété 47 10.17 10 10 

Insoumissions à une décision judiciaire 44 9.52 11 11 
Autres 1 0.22 0 0 

Polyvictimisation M = 1.60, Med = 2, ET = 0.57 M = 1.74, Med = 2, ET = 0.54 
Notes.  
a En raison des valeurs manquantes le total est de n = 241 
b En raison des valeurs manquantes le total est de n = 50 
Med correspond à la médiane 
M correspond à la moyenne 
ET correspond à l’écart type 
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Tableau 2. Sta,s,ques descrip,ves des caractéris,ques des personnes vic,mes de VPI (N = 462) 

 VPI unilatérales n = 462 

 n = % 
La personne victime est de sexe féminin 384 83.12 
Age de la personne victime au moment des faits M = 37.92; Med = 36.05 [ET = 12,14] 
La personne victime est née en Suisse 161 34.85 
Le pays d'origine de la personne victime est la Suisse 202 43.72 
La personne victime n'avait pas de situation professionnelle au moment des faits 118 25.54 
La personne victime n'avait pas de revenus au moment des faits 108 23.38 
La personne victime a des antécédents judiciaires 55 11.90 
La personne victime a des antécédents judiciaires en violence domestique 35 7.58 

Notes.  
Med correspond à la médiane 
M correspond à la moyenne 
ET correspond à l’écart type 
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Tableau 3. Sta,s,ques descrip,ves des caractéris,ques des personnes prévenues de VPI (N = 462) 

 VPI unilatérales n = 462 

 n =  % 
La personne prévenue est de sexe masculin 366 79.22 
Age de la personne prévenue au moment des faits Med = 40.01; M = 39.04 [ET = 12,09] 
La personne prévenue est née en Suisse 156 33.77 
Le pays d'origine de la personne prévenue est la Suisse 192 41.56 
La personne prévenue n'avait pas de situa1on professionnelle au 
moment des faits 101 21.86 
La personne prévenue n'avait pas de revenus au moment des faits 90 19.48 
La personne prévenue a des antécédents judiciaires 258 55.84 
La personne prévenue a des antécédents judiciaires en violence 
domes1que 240 51.95 

Notes.  
Med correspond à la médiane 
M correspond à la moyenne 
ET correspond à l’écart type  
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Tableau 4. Sta,s,ques descrip,ves des caractéris,ques des personnes vic,mes/prévenues dans les cas de VPI réciproques (N = 100) 

 VPI réciproques n = 100 
 n = % 
Personne vic1me/prévenue 1   
De sexe féminin 60 60 
Age au moment des faits M = 35.76; Med = 32.51 [ET = 12.24] 
Née en Suisse 24 24 
Le pays d'origine est la Suisse 34 34 
Pas de situa1on professionnelle au moment des faits 32 32 
Pas de revenus au moment des faits 28 28 
A des antécédents judiciaires 57 57 
A des antécédents judiciaires en violence domes1que 52 52 
Personne vic1me/prévenue 2   
De sexe masculin 62 62 
Age au moment des faits M = 38.60; Med = 35,17 [ET = 11.87] 
Née en Suisse 48 48 
Le pays d'origine est la Suisse 52 52 
Pas de situa1on professionnelle au moment des faits 30 30 
Pas de revenus au moment des faits 26 26 
A des antécédents judiciaires 57 57 
A des antécédents judiciaires en violence domes1que 54 54 

Notes.  
Med correspond à la médiane 
M correspond à la moyenne 
ET correspond à l’écart type 
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Dans le cas des VPI avec plaintes réciproques, la distribution des violences selon les 

mois est également relativement homogène. Le mois de juin présente le plus faible 

nombre de violences signalées, avec 6 %, tandis que le mois de mars enregistre 23 % des 

violences signalées. Une majorité de violences (68 %) ont eu lieu en soirée ou durant la 

nuit. Cette proportion est toutefois à relativiser en raison du fait que cette information 

était indisponible (données manquantes) pour 50 cas (50 %). Les personnes 

victimes/prévenues (V/P) déclarent en moyenne des violences d’une durée de 667 jours 

avec une médiane de 148 jours. Au moment des faits, les deux V/P étaient majoritairement 

en couple (64 %). En outre, 10 % des cas impliquaient des couples (ou ex-couples) de même 

sexe. Des témoins étaient présents dans 10 % des cas, avec une moyenne de 2,03 

infractions, tandis que la médiane correspond à 2 infractions. Les violences psychologiques 

(71 %) et physiques (70 %) constituent la majeure partie des infractions recensées, suivies 

par les insoumissions à une autorité judiciaire (11 %) et les atteintes à la propriété (10 %). 

Les injures ainsi que les diverses formes de voies de fait constituent les infractions les plus 

fréquentes. L’indicateur de polyvictimisation suggère une moyenne de 1,74 type de 

victimisation et une médiane de 2. 

Les V/P1 étaient des hommes dans 62 % des cas, avec un âge moyen de 38,60 ans. 

Dans 48 % des cas, les V/P1 étaient nés en Suisse, et dans 52 % des cas, ils étaient de 

nationalité suisse. En outre, dans 30 % des cas, les V/P1 n’avaient pas de situation 

professionnelle, et dans 26 % des cas, ils n’avaient pas de revenus. Les résultats montrent 

enfin que 57 % des V/P1 avaient des antécédents judiciaires, dont 54 % étaient liés à des 

VPI. Les V/P2 étaient des femmes dans 60 % des cas, avec un âge moyen de 35,76 ans. 

Dans 24 % des cas, les V/P2 étaient nées en Suisse, et dans 34 % des cas, elles étaient de 

nationalité suisse. De plus, dans 32 % des cas, les V/P2 n’avaient pas de situation 

professionnelle, et dans 28 % des cas, elles n’avaient pas de revenus. Les résultats 

indiquent également que 57 % des V/P2 avaient des antécédents judiciaires, dont 52 % 

étaient liés à des VPI. 
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5.2. Analyses multivariées 

5.2.1. Durée des violences et caractéristiques des crimes, des victimes et des 
prévenus.  

Le tableau 5 présente des modèles linéaires généralisés permettant d’explorer la 

relation entre la durée des violences et les caractéristiques du crime, des personnes 

victimes et des personnes prévenues. Pour les cas de VPI unilatérales, les violences 

physiques (β = 0,16, p = .036), un nombre accru d’infractions (β = 0,55, p < .001), et le fait 

que la personne prévenue soit de nationalité suisse (β = 0,54, p = .035) sont associés à une 

durée des violences plus longue. À l’inverse, les cas de VPI unilatérales dans lesquels des 

violences sexuelles sont rapportées (β = -0,55, p = .041), les personnes victimes de 

nationalité suisse (β = -0,98, p = .046), et les personnes prévenues ayant des antécédents 

judiciaires (β = -0,74, p = .023) sont associés à une durée des violences plus courte. 

Concernant les cas de VPI réciproques, une seule variable significative a émergé, suggérant 

que les cas impliquant des personnes encore en couple au moment des violences (β = -

1,34, p = .020) ont tendance à avoir une durée plus longue des violences. 

5.2.2. Typologie des victimisations reportées à la police 

Nous avons examiné l’hétérogénéité de la victimisation dans les cas de VPI 

signalées à la police. Pour évaluer cet aspect, nous avons créé trois modèles de 

classification, un pour chaque type de cas de VPI. Pour évaluer la qualité de ces modèles, 

nous avons utilisé un indicateur appelé la « mesure de la silhouette » pour évaluer la 

cohésion et la séparation des clusters. Les résultats indiquent que les deux modèles 

permettent de distinguer de manière appropriée les différentes catégories identifiées. En 

d’autres termes, cela signifie que les variables utilisées permettent de classifier 

correctement les cas.  

Le tableau 6 présente la classification des cas de VPI avec plaintes unilatérales en 

trois catégories. La première catégorie, représentant 33,10 % des 462 cas de ce type de 

violence domestique, se caractérise par une probabilité élevée de violences 

psychologiques (0,63), une moyenne de polyvictimisation de 1,29 et une durée moyenne 
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des violences de 963,99 jours. La deuxième catégorie, représentant 23,51 % des cas, est 

caractérisée par une probabilité élevée de violences physiques (0,76). Cette catégorie se 

distingue par la présence importante d’actes d’insoumission à une décision judiciaire (0,39) 

par rapport aux autres catégories. Enfin, la dernière classe de ce modèle, regroupant 43,39 

% des cas, présente une probabilité très élevée de combinaison de violences physiques 

(0,98) et psychologiques (0,95). Ces cas présentent le score de polyvictimisation le plus 

élevé et le nombre moyen d’infractions le plus élevé. 

Le tableau 7 présente la classification des cas de VPI avec plaintes réciproques. Les 

analyses ont également classé ces 100 cas en trois catégories. La première catégorie, la 

plus prévalente (46 % des cas), est caractérisée par une combinaison de violences 

physiques (1,00) et psychologiques (0,87). Il s’agit de la catégorie de cas présentant la 

moyenne la plus élevée de polyvictimisation et de nombre d’infractions, bien qu’elle 

présente la durée moyenne la plus courte. La deuxième catégorie, comprenant 22 % des 

cas, est caractérisée par une probabilité élevée de violences psychologiques (1,00). Malgré 

une probabilité limitée, il s’agit de la catégorie qui présente le plus d’infractions contre la 

propriété. Cette catégorie a également la moyenne la plus élevée en termes de nombre 

d’infractions différentes. La dernière catégorie, représentant 32 % des cas, est caractérisée 

par la présence de violences physiques (0,60) et présente la probabilité la plus élevée (bien 

que limitée) d’insoumission à des décisions judiciaires. Cette catégorie a la durée moyenne 

des violences la plus élevée, avec 913,23 jours. 
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Tableau 5. Modèles linéaires généralisés avec fonc,on de lien log gamma des facteurs 
prédisant la durée des violences (N = 562) 

 
 Model 1 

VPI unilatérales 
Model 2 

VPI réciproques 
 β Sig. β Sig. 

Durant la soirée/nuit -0.41 0.352 - - 
Violences physiques 0.16 0.036 -0.87 0.214 
Violences psychologiques 0.16 0.761 1.17 0.102 
Violences sexuelles -0.55 0.041 - - 
Atteintes à la liberté -6.34 0.901 - - 
Fraudes - - - - 
Infractions contre la propriété -0.20 0.800 - - 
Insoumission à une décision 
judiciaire 

0.00 0.999 -1.03 0.338 

Nombre d'infractions 0.55 0.041 -0.68 0.182 
Polyvictimisation - - - - 
La personne prévenue est un 
homme 0.03 0.960 - - 

La personne prévenue est née 
en Suisse 0.36 0.464 - - 

Le pays d'origine de la personne 
prévenue est la Suisse 

0.54 0.035 - - 

La personne victime est une 
femme 

-0.30 0.584 - - 

La personne victime est née en 
Suisse 0.46 0.400 - - 

Le pays d'origine de la personne 
victime est la Suisse 

-0.98 0.046 - - 

La personne victime n'a pas de 
profession 

-0.65 0.141 - - 

La personne prévenue avait des 
antécédents judiciaires 

-0.74 0.023 - - 

La personne victime avait des 
antécédents judiciaires -0.42 0.653 - - 

La personne victime et la 
personne prévenue étaient en 
couple  

-0.17 0.706 -1.34 0.020 

Couple de même sexe -0.98 0.094 - - 
Échelle 2509.00  0.38  

Constante 6679.00 <.001 8.32 <.001 
Notes.  
Les caractères en gras indiquent des résultats ayant une marge d’erreur inférieure à 5%.  
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Tableau 6. Modèle de classifica,on des cas de VPI avec plainte unilatérale en fonc,on de la vic,misa,on (N = 462) 

 Classe 1 n = 153 Classe 2 = 109 Classe 3 = 200 

Violences physiquesa 0.12 0.76 0.98 

Violences psychologiquesa 0.63 0.04 0.95 

Violences sexuellesa 0.18 0.06 0.00 

Atteintes aux libertésa 0.01 0.01 0.00 

fraudesa 0.02 0.00 0.00 

Infractions contre la propriétéa 0.34 0.00 0.00 

Insoumissions à une décision judiciairea 0.00 0.39 0.00 

autresa 0.00 0.00 0.00 

Polyvictimisationb 1.29 1.26 2 

Duréeb 963.99 547.07 668.21 

Nombre d'infractionsb 1.94 2.01 2.02 
La personne victime et la personne prévenue étaient 

en couplea 
0.46 0.39 0.45 

Notes.  
a. probabilité d’appartenance 
b. Moyenne 
 

 

 

 

 

Tableau 7. Modèle de classifica,on des cas de VPI avec plainte réciproque en fonc,on de la vic,misa,on (N = 100) 

 Classe 1 n = 46 Classe 2 = 22 Classe 3 = 32 
Violences physiquesa 1.00 0.08 0.60 

Violences psychologiquesa 0.87 1.00 0.03 
Violences sexuellesa 0.00 0.00 0.06 

Atteintes aux libertésa 0.00 0.00 0.00 
Fraudesa 0.00 0.00 0.03 

Infractions contre la propriétéa 0.00 0.29 0.14 
Insoumissions à une décision judiciairea 0.02 0.00 0.34 

Autresa 0.00 0.00 0.00 
Polyvictimisationb 2 1.38 1.2 

Duréeb 435.27 674.42 913.23 
Nombre d'infractionsb 2.08 2.25 1.94 

La personne victime et la personne prévenue étaient 
en couplea 0.63 0.63 0.66 

Notes.  
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a. probabilité d’appartenance 
b. Moyenne
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6.2. Résultats relatifs aux données judiciaires 

6.2.1. Statistiques descriptives 

Le tableau 8 décrit la répartition des affaires incluses dans l’échantillon en fonction 

des différents Ministères publics et tribunaux qui les ont traités. Les résultats obtenus 

montrent une répartition des affaires traitées selon les différentes juridictions et 

ministères publics du canton. La majorité des affaires ont été traitées par le Ministère 

public de Lausanne, qui représente 34.22 % des cas, suivi par le Ministère public de l'Est 

vaudois, avec 24.69 % des affaires. Le Ministère public du Nord vaudois a traité 19.40 % 

des dossiers, tandis que le Ministère public de La Côte en a pris en charge 14.11 %. En 

revanche, les affaires traitées par le Ministère public Central sont moins fréquentes, ne 

représentant que 1.06 % des cas. Concernant les tribunaux, le Tribunal d’arrondissement 

de Lausanne a traité 2.12 % des affaires, suivi du Tribunal cantonal avec 1.41 %, et des 

tribunaux d'arrondissement du Nord vaudois et de l’Est vaudois avec chacun 1.06 % des 

cas. Le Tribunal d’arrondissement de La Côte enregistre la plus faible proportion de 

dossiers, avec seulement 0.88 %.  

 
Tableau 8. Distribu,on des affaires en fonc,on des différentes juridic,ons (N = 562) 

Juridictions 
Ministère public Nord vaudois 19.40% 

Ministère public Central 1.06% 

Ministère public Est vaudois 24.69% 

Ministère public La Côte 14.11% 

Ministère public Lausanne 34.22% 

Tribunal d’arrondissement Nord vaudois 1.06% 

Tribunal cantonal 1.41% 

Tribunal d’arrondissement Est vaudois 1.06% 

Tribunal d’arrondissement La Côte 0.88% 

Tribunal d’arrondissement Lausanne 2.12% 
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Le tableau 9 décrit les résultats des analyses descriptives relatives aux 

caractéristiques additionnelles collectées lors de la consultation des dossiers. Ces résultats 

montrent que dans près d’un cas sur cinq (19,75 %), la consommation d’alcool était 

impliquée, tandis que la consommation de stupéfiants représentait environ 3 % des 

affaires. La présence d’enfants mineur·e·s au sein du couple au moment des faits 

représentait près de la moitié des affaires (44,31 %). Lors de la collecte des données, nous 

avons identifié que des troubles psychologiques sont mentionnés dans de rares cas (1,42 

%). Enfin, la récidive spéciale, c’est-à-dire en matière de, concernait la moitié des cas (52,31 

%). 

 
Tableau 9. Caractéris,ques des affaires de VPI (N = 562) 

Caractéristiques  n =  % 
Consommation d'alcool 111 19.75% 
Consommation de stupéfiants 17 3.02% 
Présence d'enfants mineurs 249 44.31% 
Présence de troubles psychologiques 8 1.42% 
Décès de la personne prévenue durant la procédure 1 0.18% 
Présence de constat médical 53 9.43% 
Récidive générale 21 3.74% 
Récidive spéciale 294 52.31% 

 
 

Le tableau 10 décrit les résultats des analyses descriptives relatives à la prise de 

connaissance des cas de VPI par les autorités judiciaires et aux aspects de procédure. Nous 

observons que dans plus de la moitié des cas (57,12 %), la police est intervenue à la 

demande des protagonistes ou d’un·e tiers (par exemple, un·e voisin·e). Il est intéressant 

de noter que dans la moitié des affaires, les personnes plaignantes ont refusé de déposer 

une plainte formelle, tandis que dans 17,79 % des affaires, une plainte a été déposée puis 

retirée à la demande de la partie plaignante. Encore une fois, la moitié des cas rapportés 

(50,94 %) concernaient des faits poursuivis sur plainte uniquement, un tiers (31,58 %) 

concernaient des faits poursuivis d’office, tandis que moins d’un cas sur cinq (17,48 %) 

concernaient des affaires impliquant des faits poursuivis à la fois d’office et sur plainte. Il 

est à noter que dans 33 affaires (5,87 % de l’échantillon), la personne prévenue a effectué 
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une détention préventive d’une moyenne de 14 jours (341 heures). Enfin, il s’est écoulé en 

moyenne 186 jours entre les faits rapportés et la décision finale rendue par la justice. 

 

 
Tableau 10. Caractéris,ques du contact avec les autorités judiciaires (N = 562) 

 
Caractéristiques n =  % M 
Intervention de la police 321 57.12%  
Annonce 241 42.88%  
Refus de dépôt de plainte 283 50.36%  
Dépôt de plainte puis retrait 100 17.79%  
Délais pour dépôt de plainte échu 3 0.53%  
Affaire impliquant des faits poursuivis sur plainte 320 56.94%a  
Affaire impliquant des faits poursuivis d'office et sur plainte 202 35.94%a  
Affaire impliquant des faits poursuivis d'office  40 7.12%a  
La personne prévenue a fait de la détention préventive 33 5.87%  
Durée détention préventive (nombre d'heures)   341.18b 
Durée accès à la justice (nombre de jours)    186.89a 

Notes 
a Le total est de 532 cas car les cas encore en cours ont été exclus 
b Le total est de 33 cas car seul les affaires dont les prévenus ont été placé en détention provisoire ont été 
pris en compte pour le calcul des moyenne 

 

Le tableau 11 et la figure 2 présentent l’issue judiciaire des cas inclus dans 

l’échantillon. Nous observons qu’au moment de la fin de la collecte de données, soit le 14 

juin 2024, environ 5 % des affaires étaient toujours en cours, tandis que 1 % d’entre elles 

avaient été transmises à un autre canton. Les résultats indiquent que 94,5 % des cas sont 

traités uniquement par le Ministère public, tandis que 5,5 % des cas ont été transmis à un 

tribunal compétent. Les résultats montrent que pour 23 % des affaires, le Ministère public 

a prononcé une ordonnance de non-entrée en matière, dans 38 % des affaires, une 

ordonnance de classement, et dans 29 % des affaires, une ordonnance pénale. Il est à noter 

que près de 17 % des ordonnances de classement et 2 % des ordonnances pénales ont été 

prononcées à l’issue d’une suspension de la procédure en vertu de l’article 55a du Code 

pénal. Plus de 2 % des cas ont fait l’objet d’un jugement de condamnation prononcé soit 

par un tribunal correctionnel, soit par un tribunal de police. 
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Figure 2. Distribu,on des affaires en fonc,on de leur issue judiciaire (N = 562) 
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Tableau 11. Décisions judiciaires prises pour les affaires de VPI (N = 562) 

Décisions n =  % 
Affaire en cours 30 5.34% 

dont Ministère public 17 3.02% 
dont tribunal 13 2.31% 

Transmis vers un autre canton 6 1.07% 
Ordonnance de non-entrée en matière 129 22.95% 
Ordonnance de classement 212 37.72% 

dont suite à une suspension de la procédure (art 55a CP) 99 17.62% 
Ordonnance pénale  163 29.00% 

dont suite à une suspension de la procédure (art 55a CP) 11 1.96% 
Ordonnance de suspension (art 314 CPP) 4 0.71% 
Jugement d'acquittement par le tribunal de police 5 0.89% 
Jugement de condamnation par le tribunal de police 10 1.78% 
Jugement de condamnation par le tribunal correctionnel 3 0.53% 

 
La figure 3 et le tableau 12 présentent les résultats du processus d’attrition des cas 

inclus dans notre échantillon. Ainsi, une absence de condamnation a été prononcée dans 

62 % des affaires analysées, tandis qu’une condamnation a été prononcée dans 31 % des 

affaires. 

 

Tableau 12. Processus d’aUri,on des affaires de VPI (N = 562) 

Processus d'attrition n =  % 
Affaire en cours 30 5.34% 
Transmis vers un autre canton 6 1.07% 
Absence de sanctions 350 62.28% 
Condamnations 176 31.32% 
Total 562 100.00% 
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Figure 3. Processus d’aUri,on des affaires de VPI incluses dans l’échan,llon (N = 562) 
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Le tableau 13 décrit les peines et mesures prononcées dans le cadre des 

condamnations (ordonnances pénales et jugements) pour les affaires de VPI incluses dans 

l’échantillon. Nous observons que dans 4 % des cas, une peine privative de liberté a été 

prononcée, avec une durée moyenne de 207 jours. Dans 26,50 % des affaires, une amende 

a été prononcée pour un montant moyen de 610 CHF. Enfin, dans 26 % des cas, une peine 

pécuniaire a été prononcée, avec un montant moyen de 2 481 CHF et une durée moyenne 

de 64 jours. 

 
 
 
Tableau 13. Peines et mesures prononcées pour les affaires de VPI (N = 562) 

Peines et mesures n = % M 
Indemnisation de la partie plaignante 6 1.13%  
Montant indemnisation   2534.06 
Peine privative de liberté 22 4.14%  
Durée de la peine privative de liberté (en jours)   206.95 
Sursis 3 0.56%  
Durée du sursis (en années)   4 
Amendes 141 26.50%  
Montant des amendes   610 
Peine pécuniaire 137 25.75%  
Montant de la peine pécuniaire   2481.94 
Nombre de jours de la peine pécuniaire   63.88 
Sursis 39 7.33%  
Durée du sursis   3.62 
Mesure: traitement 1 0.19%  
Mesure: internement 0 0.00%  
Mesure: expulsion 0 0.00%  
Mesure: interdiction 0 0.00%  

 
Le tableau 14 décrit les expulsions du domicile prononcées ainsi que l’application 

de la LOVD. Les résultats indiquent que dans près de 30 % des cas, une expulsion du 

domicile a été prononcée et un entretien obligatoire a été requis. Les personnes prévenues 

ne s’y sont pas rendu·e·s dans 2,49 % des cas, et la majeure partie d’entre elles a été 

sanctionnée par une amende moyenne de 550 CHF. 
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Tableau 14. Analyse descrip,ve des expulsions du domicile prononcées et applica,on de la 
LOVD (N = 562) 

Expulsion et LOVD n = % M 
Une expulsion du domicile a été prononcée 159 28.29%  
Un entretien obligatoire a été requis 159 28.29%  
La personne prévenue ne s'est pas présentée à l'entretien obligatoire 14 2.49%  
La non-présentation est dû à la négligence et n'a pas été sanctionnée 2 0.36%  
Une amende a été prononcée pour la non-présentation à l'entretien 
obligatoire 12 2.14%  
Montant de l'amende   550 

 
Le tableau 15 décrit la distribution des infractions traitées par le Ministère public 

et les tribunaux. Le total est de 1170, soit une moyenne d’environ 2 infractions par affaire. 

Les résultats indiquent que les voies de fait sont les infractions les plus fréquentes et 

représentent un quart du total, suivies des menaces (18,21 %), des injures (16,58 %), ainsi 

que des lésions corporelles simples (12,14 %). Les infractions ont été reclassifiées dans le 

tableau 16, et les résultats indiquent que 63 % des cas concernent des violences physiques, 

41 % des cas des violences psychologiques, 7 % des cas des infractions à la propriété, et 5 

% des cas des faits d’insoumission à une décision judiciaire. Le reste des violences décrites 

représente moins de 5 % des cas. Près d’un cas sur cinq est caractérisé par plusieurs types 

de victimisation.  

La figure 4 présente la probabilité de durée des affaires de VPI par le système 

judiciaire. La courbe indique que la probabilité que les affaires soient traitées dans un délai 

de moins de 250 jours est très élevée, et que cette probabilité diminue au fur et à mesure 

que la durée augmente. 
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Tableau 15. Distribu,on des infrac,ons parmi les affaires de VPI (N = 562) 

Infractions n = % 
Voies de fait 302 25.81% 
Menaces 213 18.21% 
Injures 194 16.58% 
Lésions corporelles simples 142 12.14% 
Dommage propriété 39 3.33% 
Contrainte 38 3.25% 
Insoumission à une décision de l'autorité 26 2.22% 
Utilisation abusive d'une installation de télécommunication 23 1.97% 
Lstup 22 1.88% 
Violation de domicile 14 1.20% 
Viol 13 1.11% 
Vol 10 0.85% 
Dénonciation calomnieuse 9 0.77% 
Diffamation 8 0.68% 
Escroquerie 7 0.60% 
Calomnie 6 0.51% 
Contrainte sexuelle 6 0.51% 
Détention arme 6 0.51% 
Violation d'une obligation d'entretien 6 0.51% 
Appropriation illégitime 5 0.43% 
Faux dans les titres 5 0.43% 
Violence envers autorité et fonctionnaires 5 0.43% 
Pornographie 4 0.34% 
Tentative de contrainte 4 0.34% 
Acte d'ordre sexuel commis sur une personne incapable de discernement 3 0.26% 
Fausses allégations 3 0.26% 
Mise en danger de la vie d'autrui 3 0.26% 
Tentative de menaces 3 0.26% 
Violation du domaine secret ou du domaine privé au moyen d'un appareil de prise 
de vue 3 0.26% 
Abus de confiance 2 0.17% 
Accès indus à un système informatique  2 0.17% 
Destruction du bien d'autrui 2 0.17% 
Écoute illicite de conversations entre d'autres personnes 2 0.17% 
LCR 2 0.17% 
LEtr 2 0.17% 
Séquestration 2 0.17% 
Soustraction de données 2 0.17% 
Tentative de lésions corporelles 2 0.17% 
Violation du devoir d'assistance 2 0.17% 
Enlèvement 2 0.17% 
Acte d'ordre sexuel sur personne incapable de discernement 1 0.09% 
Atteinte à la propriété 1 0.09% 



 

 54 
 

Brigandage 1 0.09% 
Chantage 1 0.09% 
Confrontation non voulue à la pornographie 1 0.09% 
Désagréments causés par la confrontation à un AOS 1 0.09% 
Empêchement d'accomplir un acte officiel 1 0.09% 
Enregistrement illicite de conversations entre d'autres personnes 1 0.09% 
Extorsion 1 0.09% 
Fausse dénonciation 1 0.09% 
Faux dans les certificats 1 0.09% 
Incendie intentionnel 1 0.09% 
Menaces envers les autorités 1 0.09% 
Obtention frauduleuse d'une prestation d'importance mineure 1 0.09% 
Recel 1 0.09% 
Tentative de contrainte sexuelle 1 0.09% 
Tentative de viol 1 0.09% 
Tentative de violences envers autorité ou fonctionnaires 1 0.09% 
Tentatives de contrainte 1 0.09% 
Tentatives de lésions corporelles graves 1 0.09% 
Utilisation frauduleuse d'un ordinateur au préjudice d'un proche 1 0.09% 
Véhicule défectueux 1 0.09% 
Véhicule sans permis  1 0.09% 
Violation obligation d'entretien 1 0.09% 
Total 1170 100.00% 

 
 
 
 
Tableau 16. Distribu,on du type de vic,misa,on parmi les affaires de VPI (N = 562) 

Type de victimisation n = % M 
Violences physiques 352 62.63%  
Violences psychologiques 233 41.46%  
Violences sexuelles 24 4.27%  
Atteinte à la liberté 23 4.09%  
Fraude 21 3.74%  
Infractions contre la propriété 40 7.12%  
Insoumission à une décision judiciaire 31 5.52%  
Autres 15 2.67%  
Polyvictimisation 117 20.82%  
Nombre de type de victimisation   1.28 
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Figure 4. Fonc,on de survie des affaires de VPI dépendamment de la durée de la 
procédure 

6.2. Statistiques multivariées 

Le tableau 17 présente une régression de Cox, un modèle permettant d'identifier 

les facteurs associés à la durée de la procédure judiciaire. Au préalable, des analyses de 

survie bivariées (test de Kaplan-Meier) ont permis d'identifier les variables explicatives à 

introduire dans la régression de Cox. Les résultats indiquent que certaines variables 

diminuent les probabilités d'une longue durée de traitement des affaires par la justice. 

Ainsi, lorsque les affaires sont caractérisées par des victimes de genre féminin (B = -0,26, 

p = .018), une consommation d'alcool impliquée dans les violences (B = -0,25, p = .030), 

des protagonistes ayant des enfants mineur·e·s en commun au moment des faits (B = -

0,03, p = .036), un retrait de plainte par la personne victime (B = -0,28, p = .014) et la 

présence de violences physiques (B = -0,24, p = .039), les probabilités d'une longue durée 

de traitement des affaires diminuent. En revanche, lorsqu'il s'agit de violences de nature 

psychologique (B = 0,43, p < .001), la probabilité d'une longue durée de traitement des 

affaires augmente. 
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Tableau 17. Régression de Cox des facteurs prédisant la durée de la procédure judiciaire (N 
= 562) 

 B E.S Sig. 
Rapport 

de risque 

     
Victime de sexe féminin -0.26 0.11 0.018 0.77 

Victime née en Suisse 0.13 0.10 0.170 1.14 

Consommation d'alcool impliquée dans les violences -0.25 0.11 0.030 0.78 

Enfants mineurs -0.03 0.09 0.036 0.97 

La personne victime a retiré sa plainte -0.28 0.11 0.014 0.76 

Intervention de la police -0.41 0.11 <.001 0.66 

Mesure d'éloignement de la personne prévenue (28bCC) -0.06 0.10 0.572 0.94 

Violences physiques -0.24 0.12 0.039 0.79 

Violences psychologiques 0.43 0.10 <.001 1.53 
 
 
Tableau 18. Régression logis,que des facteurs prédisant la condamna,on des cas de VPI (N 
= 532) 

 B E.S Sig. Exp(B) 
La partie plaignante a retiré sa plainte -2.22 0.35 <.001 0.11 

La partie plaignante a refusé de déposer une plainte -1.71 0.24 <.001 0.18 

Un constat médical a été établis 0.44 0.37 0.023 1.55 

Mesure d'éloignement de la personne prévenue (28bCC) 0.76 0.25 0.003 2.13 

Violences psychologiques 0.30 0.24 0.216 1.35 

Infractions contre la propriété 0.64 0.45 0.156 1.90 

Autres infractions 1.94 0.97 0.045 6.98 

Polyvictimisation -0.09 0.31 0.766 0.91 

La personne prévenue a été placé en détention provisoire 2.22 0.57 <.001 9.22 

Constante -0.24 0.20 <.001 0.78 

χ² 147.84    
R2 de Nagelkerke 0.34    
R2 de Cox et Snell 0.24    
Aire sous la courbe 0.81    
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Figure 5. Aire sous la courbe de la régression logis4que des facteurs prédisant la condamna4on des cas de VPI (N = 532) 

 

Le tableau 18 présente une régression logistique des facteurs prédictifs de la 

condamnation des personnes prévenues dans les affaires. Ce modèle présente une 

capacité prédictive importante avec une aire sous la courbe de 0,81 (voir figure 5). Les 

résultats montrent que lorsque les affaires sont caractérisées par la présence d'un constat 

médical (B = 0,44, p = .023), une mesure d'éloignement de la personne prévenue (B = 0,76, 

p = .003), des infractions enregistrées dans la catégorie « autres infractions » (c.-à-d. 

stupéfiants, infractions routières, détention illégale d'armes) (B = 1,94, p = .045), et le fait 

que la personne prévenue ait été placée en détention provisoire (B = 2,22, p < .001), la 

probabilité d'une condamnation est plus élevée. À l'inverse, lorsque la partie plaignante a 

retiré sa plainte (B = -2,22, p < .001) ou a refusé de déposer une plainte (B = -1,71, p < 

.001), les affaires ont respectivement 9,09 et 5,55 fois moins de chances d'aboutir à une 

condamnation.  

6.3. Analyse comparative 2012-2021 

 Les tableau 19 et 20 présentent les analyses bivariées comparant les cas de VPI de 

2012 et de 2021. Les résultats ont révélé plusieurs différences significatives entre les deux 

périodes. Une différence significative a été observée dans la répartition des mois de 
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l'agression (χ² = 16.66, p = 0.005), avec plus d'agressions survenues en avril 2021 (21.35 %) 

par rapport à 2012 (13.85 %), et moins en juin 2021 (14.23 %) comparé à 2012 (18.92 %). 

De plus, il a été constaté une diminution de la proportion des auteurs masculins dans les 

affaires unilatérales en 2021 (79.22 %) par rapport à 2012 (84.86 %), cette différence étant 

significative (χ² = 5.16, p = 0.023). Les affaires de VPI en 2021 impliquaient également 

moins souvent des couples (47.51 % en 2021 contre 67.17 % en 2012, χ² = 49.23, p < .001) 

que des ex-couples. Des différences significatives ont également été relevées dans la 

répartition des infractions traitées par la justice entre 2012 et 2021. En 2021, il y avait 

moins de cas de voies de fait (25.81 % contre 32.32 % en 2012, χ² = 20.31, p < .001), de 

menaces (18.21 % contre 22.16 %, χ² = 50.40, p < .001), d'injures (16.58 % contre 22.09 %, 

χ² = 66.64, p < .001), et d'utilisation abusive d'une installation de télécommunication (1.97 

% contre 3.48 %, χ² = 195.78, p < .001). À l'inverse, certaines infractions étaient plus 

courantes en 2021, comme les dommages à la propriété (3.33 % contre 1.21 %, χ² = 34.51, 

p < .001) et les contraintes (3.25 % contre 1.14 %, χ² = 32.90, p < .001). Les affaires incluses 

dans l’échantillon de 2021 montraient une diminution significative des constats médico-

légaux par rapport à 2012 (9.43 % contre 18.60 %, χ² = 15.73, p < .001). En revanche, les 

mesures d'expulsion étaient beaucoup plus fréquentes en 2021 (28.29 % contre 2.42 % en 

2012, χ² = 58.84, p < .001), reflétant un changement important dans la gestion des affaires 

de VPI par les autorités. Le traitement judiciaire des affaires a également révélé des 

différences marquées entre les deux périodes. En 2021, il y avait davantage d'ordonnances 

de non-entrée en matière (22.95 % contre 8.44 %, χ² = 104.74, p < .001), plus 

d'ordonnances pénales (29.00 % contre 12.83 %, χ² = 143.31, p < .001), mais moins 

d'ordonnances de classement (37.72 % contre 64.67 %, χ² = 147.48, p < .001). De plus, le 

nombre de jugements de condamnation a diminué significativement en 2021 (2.31 % 

contre 7.91 % en 2012, χ² = 7.44, p = 0.006). Enfin, le taux d'attrition était significativement 

plus faible en 2021 (66.54 %) qu'en 2012 (78.51 %, χ² = 18.76, p < .001). 
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Tableau 19. Analyses bivariées du profil des affaires reportées à la police entre les données de 2012 (N = 592) et celles de 2021 (N = 562) 

 

 
 2012  2021  χ² pvalue 

 
 592  562   

 

Profil des affaires portées à la connaissance de la police 
N = échantillon 

2012 
n % N = échantillon 

2021 
n %  

 
Mois de l'agression        

 
janvier 592 106 17.91 562 90 16.01   

février 592 82 13.85 562 89 15.84   

mars 592 96 16.22 562 95 16.90   

avril 592 82 13.85 562 120 21.35   

mai 592 114 19.26 562 88 15.66   

juin 592 112 18.92 562 80 14.23 16.66 0.005 
Les personnes prévenues sont des hommes (unilateral) 501 a 426 84.86 462 366 79.22 5.16 0.023 

Les personnes victimes sont des femmes (unilateral) 516 b 427 82.75 462 384 83.12 0.00 0.947 
Le pays d'origine des auteur.e.s est la Suisse (unilatéral) 529 b 245 38.95 462 192 41.56 0.65 0.420 

Le pays d'origine des victimes est la Suisse (unilatéral) 544 b 277 43.01 462 202 43.72 0.03 0.862 
Les auteur.e.s n'ont pas situation professionnelles (unilateral) 466 b 96 20.60 462 118 25.54 2.92 0.088 

Les victimes n'ont pas situation professionnelles (unilateral) 457 b 120 26.26 462 118 25.54 0.03 0.863 
La personne victime et la personne prévenue étaient en couple 403 b 403 67.17 562 267 47.51 49.23 <.001 

Notes.  
a Correspond au nombre d’infractions 
b Données manquantes  
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Tableau 20. Analyses bivariées du profil des affaires traitées par la justice entre les données de 2012 (N = 592) et celles de 2021 (N = 562) 

 
 2012  2021  χ² p 

  N = 592  N = 562    
Profil des affaires traitées par la justice N = échantillon n= % 562 n= %   
Principales infractions         

Voies de fait 1408 a 455 32.32 1170 a 302 25.81 20.31 <.001 
Menaces 1408 a 312 22.16 1170 a 213 18.21 50.40 <.001 

Injure 1408 a 311 22.09 1170 a 194 16.58 66.64 <.001 
Lésions corporelles simple 1408 a 163 11.58 1170 a 142 12.14 63.23 <.001 

Utilisation abusive d'une installation de télécommunication 1408 a 49 3.48 1170 a 23 1.97 195.78 <.001 
Violation de domicile 1408 a 18 1.28 1170 a 14 1.20 137.50 <.001 

Viol 1408 a 17 1.21 1170 a 13 1.11 139.31 <.001 
Dommages à la propriété 1408 a 17 1.21 1170 a 39 3.33 34.51 <.001 

Type de poursuites        
 

Contraintes 1408 a 16 1.14 1170 a 38 3.25 32.90 <.001 
Sur plainte 426b 240 56.34 562 320 56.94  

 
D'office et sur plainte 426 b 157 36.85 562 202 35.94   

D'office 426 b 29 6.81 562 40 7.12 0.10 0.949 
Caractéristiques des affaires         

Constat médico-légal 371 b 69 18.60 562 53 9.43 15.73 <.001 
Mesure d'expulsion 207 b 5 2.42 562 159 28.29 58.84 <.001 

Processus judiciaire        
 

Affaire en cours 569 b 18 3.16 562 30 5.34 1.54 0.214 
Transmis vers un autre canton 569 b 2 0.35 562 6 1.07 0.07 0.795 

Ordonnance de non-entrée en matière 569 b 48 8.44 562 129 22.95 104.74 <.001 
Ordonnance de classement 569 b 368 64.67 562 212 37.72 147.48 <.001 

Ordonnance pénale  569 b 73 12.83 562 163 29.00 143.31 <.001 
Ordonnance de suspension 569 b 10 1.76 562 4 0.71 10.45 0.001 

Jugement d'acquittement  569 b 5 0.88 562 5 0.89 3.59 0.058 
Jugement de condamnation  569 b 45 7.91 562 13 2.31 7.44 0.006 

Taux d'attrition 549 c 431 78.51 526 c 350 66.54 18.76 <.001 
Notes.  
a Correspond au nombre d’infractions 
b Données manquantes n = 166 
c Pour le calcul du taux d’attrition, les affaires en cours ou celles dont le for a été déplacé ont été retranché du total.
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7. Discussion 

L’objectif de ce rapport est d’analyser et de comprendre le traitement des affaires 

de VPI par le système judiciaire vaudois. Pour ce faire, une collecte de données a été 

effectuée en suivant l’ensemble des cas de VPI signalés à la police durant le premier 

semestre de 2021 à travers tout le processus judiciaire vaudois.  

7.1. Profils des cas de VPI et de leurs protagonistes 

L’analyse descriptive des données de la police cantonale vaudoise nous a permis de 

tirer plusieurs enseignements. Le premier réside dans l’identification de deux types de cas 

de VPI : les cas de VPI dans lesquels une plainte unilatérale a été déposée et ceux dans 

lesquels une plainte réciproque a été déposée. Cette distinction a été faite afin de rendre 

compte au mieux des spécificités de chaque contexte. Deuxièmement, nous observons que 

les VPI surviennent plus souvent durant la soirée ou la nuit, ce qui fait écho aux résultats 

des études précédentes (Vazquez et al., 2005). Les raisons avancées sont en phase avec 

l’approche des activités routinières (Cohen & Felson, 1979; Mannon, 1997), qui suggère 

que la victimisation a plus de probabilité de survenir lorsqu’une personne potentiellement 

auteure et une personne potentiellement victime se trouvent dans un vecteur espace-

temps commun. Dans le contexte de VPI, les partenaires passent plus de temps ensemble 

une fois leur journée terminée, lorsqu’ils retournent chez eux, plutôt que durant la journée 

où ils sont occupés par d’autres activités (p. ex., travail). Troisièmement, la durée des 

violences varie selon le type d’affaire. Les VPI unilatérales se caractérisent par une grande 

variabilité, avec quelques cas de violences prolongées sur plusieurs années, tandis que les 

VPI réciproques montrent une durée médiane plus élevée, mais moins de cas extrêmes. 

Ces écarts soulignent des dynamiques distinctes : les VPI unilatérales semblent davantage 

marquées par des situations de violence chronique, tandis que les VPI réciproques 

reflètent des conflits plus récurrents mais moins prolongés. Quatrièmement, il est 

intéressant de constater que les VPI avec plaintes unilatérales concernent plus souvent des 
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personnes qui n’étaient plus en couple au moment des faits, tandis que l’inverse est 

observé pour les cas de VPI avec plaintes réciproques. À ce jour, il n’existe pas, à notre 

connaissance, d’explication définitive de ce phénomène dans la littérature. Cependant, 

plusieurs hypothèses peuvent être formulées. Les personnes en couple ou en relation 

tendent à avoir des interactions fréquentes, augmentant ainsi les opportunités de conflit. 

Il est donc possible que les désaccords et tensions puissent parfois dégénérer en violence, 

entraînant des accusations réciproques. De plus, les couples vivant ensemble et partageant 

un espace commun et une intimité émotionnelle sont potentiellement plus susceptibles 

d’initier des épisodes de violences réciproques. Cinquièmement, nous observons que les 

violences commises et rapportées sont relativement transversales selon le type de cas, 

avec une prévalence marquée de violences physiques (p. ex., voies de fait) et 

psychologiques (p. ex., menaces, injures) (Addington & Perumean-Chaney, 2014; Barrett 

et al., 2011; Chopin & Aebi, 2020; Whitehead et al., 2021). Il est intéressant de noter que 

les dommages à la propriété et les actes d’insoumission à une décision judiciaire sont 

présents dans une moindre mesure, en ligne avec les résultats d’études précédentes (Guay 

et al., 2021). Sixièmement, pour le profil des personnes victimes, il n’est guère surprenant 

que cela concerne principalement des femmes dans le contexte de VPI (Addington & 

Perumean-Chaney, 2014; Barrett et al., 2011; Chopin & Aebi, 2020; Chopin et al., 2023; 

Guay et al., 2021; Vazquez et al., 2005; Whitehead et al., 2021). Nous observons une 

proportion relativement élevée de personnes victimes étrangères (c.-à-d. origine et/ou 

naissance), en regard de la distribution dans la population générale (Secrétariat d’Etat aux 

migrations, 2021). Trois hypothèses peuvent être formulées. Tout d’abord, il se pourrait 

que les ressortissant·e·s suisses aient davantage recours à des mécanismes informels de 

résolution des conflits. Ensuite, il est possible que les ressortissant·e·s étranger·e·s 

déposent plus fréquemment des plaintes que les ressortissant·e·s suisses. Enfin, il se 

pourrait que les ressortissant·e·s étranger·e·s soient effectivement plus impliqué·e·s dans 

ce type de violences. Finalement, les personnes auteures de VPI sont généralement des 

hommes, dont une proportion importante présente des antécédents judiciaires. Ces 
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proportions sont conformes aux descriptions récentes dans la littérature (Chopin et al., 

2023; Guay et al., 2021). 

7.2. Durée et hétérogénéité des cas de VPI 

Afin d’approfondir la compréhension des mécanismes du phénomène à l’étude, 

nous avons posé la question suivante : quels sont les facteurs de risques qui influencent la 

durée des épisodes de victimisation dans les cas de VPI signalés à la police ? Les résultats 

des analyses indiquent que les personnes victimes ayant subi les plus longs épisodes de 

violence ont déposé plainte à la suite de violences physiques de la part d'individus de 

nationalité suisse. Ce résultat renforce l’hypothèse formulée précédemment, selon 

laquelle les personnes de nationalité suisse auraient tendance à moins dénoncer les faits 

de VPI dont elles sont victimes. Nous observons également que les cas dans lesquels les 

personnes prévenues avaient déjà un casier judiciaire ont une probabilité moins élevée de 

s'étendre sur une longue période. Cela pourrait s'expliquer par le fait que ces individus font 

l'objet de mesures de contrôle plus strictes. Il est également possible que les personnes 

victimes soient plus enclines à signaler des violences commises par des agresseur·e·s ayant 

des antécédents judiciaires, sachant que ces antécédents rendent plus probable une 

intervention rapide des autorités. Ces personnes victimes peuvent être moins enclines à 

tolérer des abus prolongés de la part d'un·e agresseur·e avec un casier judiciaire, sachant 

que les conséquences légales pourraient être plus sévères si les violences sont signalées 

rapidement. 

Finalement, nous nous sommes interrogé·e·s sur l’hétérogénéité des violences et avons 

posé la question suivante : comment peut-on identifier et caractériser la diversité des 

schémas de victimisation dans les cas de VD signalés à la police ? Les résultats des analyses 

ont permis d’identifier une certaine hétérogénéité de la victimisation à travers les cas 

dénoncés aux autorités. Pour chaque type de cas rapporté, les modèles ont proposé une 

solution en trois catégories : une catégorie combinant les violences physiques et 

psychologiques, une catégorie principalement axée sur les violences psychologiques, et 
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une autre catégorie caractérisée par des violences physiques. Ces résultats mettent en 

évidence la diversité des expériences de victimisation dans les cas de VD. Ils suggèrent que 

les types de violence, la durée et d’autres caractéristiques varient considérablement d’un 

cas à l’autre. Comprendre cette diversité peut faciliter une analyse approfondie du 

cheminement des cas à travers le processus judiciaire et rationaliser le processus 

décisionnel qui y est associé. 

7.3. Description des affaires de VPI traitées par le système judiciaire vaudois 

Les résultats de cette étude ont mis en lumière plusieurs caractéristiques 

importantes des affaires de VPI traitées par le système de justice pénale vaudois. Les 

statistiques descriptives révèlent que la consommation d'alcool est impliquée dans près 

d'un cas sur cinq. Ce taux élevé de consommation d'alcool parmi les affaires de VPI est en 

accord avec la littérature existante, qui indique que l'alcool est souvent un facteur 

aggravant dans les situations de violence domestique (Bennett et al., 1999; Chopin et al., 

2023). L'alcool peut exacerber les tensions existantes et diminuer les inhibitions, 

conduisant à des comportements plus agressifs (Assaad & Exum, 2002; Exum, 2002; Exum, 

2006). La consommation de stupéfiants, bien que moins fréquente, est présente dans 

environ 3 % des affaires. Cette présence, bien que modeste, souligne le rôle potentiel des 

substances illicites dans la dynamique des VPI. Les stupéfiants peuvent altérer le jugement 

et accroître la propension à la violence, rendant les situations domestiques plus volatiles 

(Easton et al., 2012). La présence d'enfants mineur·e·s dans le couple au moment des faits 

est notable dans près de la moitié des affaires. La présence d'enfants ajoute une dimension 

supplémentaire de complexité dans les affaires de VPI. Les enfants exposé·e·s à la violence 

domestique peuvent souffrir de graves répercussions psychologiques et émotionnelles, y 

compris des troubles de l'anxiété, de la dépression et des comportements antisociaux 

(Kitzmann et al., 2003). De plus, les responsabilités parentales peuvent compliquer la 

dynamique de pouvoir au sein du couple et influencer la décision des personnes victimes 

de dénoncer ou non les abus (Edleson, 1999). Les troubles psychologiques sont 

mentionnés dans un faible pourcentage des cas (1,42 %), mais ils représentent néanmoins 
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un facteur de complexité supplémentaire dans la gestion des affaires de VPI. Les troubles 

mentaux peuvent affecter à la fois les personnes victimes et les personnes auteures de 

violence, influençant leur comportement et leur interaction avec le système judiciaire 

(Dawson & Dinovitzer, 2001). Les personnes auteures souffrant de troubles 

psychologiques peuvent nécessiter des interventions spécifiques, telles que des 

traitements psychiatriques ou psychologiques, en plus des mesures judiciaires (Bennett et 

al., 1999). La récidive spéciale, c’est-à-dire la répétition des VPI, est présente dans la moitié 

des cas. Ce taux élevé de récidive souligne l'importance de mesures préventives renforcées 

pour éviter la répétition des actes de violence. La littérature indique que la récidive est 

courante dans les affaires de VPI, en raison de divers facteurs, y compris des modèles de 

comportement enracinés, des environnements familiaux dysfonctionnels et des lacunes 

dans les interventions judiciaires et sociales (Hester, 2006). 

7.4. Processus d'attrition et décisions de justice 

Nos résultats montrent que plus de la moitié des affaires ont impliqué une 

intervention de la police à la suite d'une demande des protagonistes ou d'un·e tiers, ce qui 

est cohérent avec les observations de Davis et al. (1997) sur l'importance de la participation 

des personnes victimes et des témoins dans l'initiation des interventions policières. Cette 

participation initiale est cruciale pour enclencher le processus judiciaire. Les décisions 

judiciaires varient largement, avec la majorité des cas traités par le Ministère public, tandis 

qu’une infime partie a été transmise à un tribunal compétent. Cela est évidemment lié à la 

nature des faits caractérisant les affaires qui ne nécessitent pas un traitement par les 

tribunaux. Ces observations sont cohérentes avec celles des études de Cook et al. (2004), 

qui ont trouvé qu’une grande proportion des affaires de VPI étaient gérées par le Ministère 

public, permettant ainsi des résolutions rapides et moins coûteuses, surtout lorsque les 

preuves sont insuffisantes pour garantir une condamnation devant un tribunal. Cette 

gestion par le Ministère public peut également être perçue comme une stratégie pour 

alléger la charge des tribunaux (Hester & Lilley, 2018). Les résultats indiquent que 62 % des 

affaires analysées se sont soldées par une absence de condamnation. Ce taux, bien 
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qu'élevé, est relativement faible par rapport aux études réalisées dans d’autres pays. Il est 

également notable que ce taux d’attrition est beaucoup plus faible que celui observé dans 

le même contexte de recherche sur les données de 2012, où il était de 80 %. Cette 

diminution significative pourrait refléter des améliorations dans les pratiques policières et 

judiciaires, ainsi que des efforts accrus pour soutenir les personnes victimes tout au long 

du processus judiciaire (Robinson & Cook, 2006). Les résultats révèlent également que 

dans une infime partie des cas, une peine privative de liberté a été prononcée, avec une 

durée moyenne de 207 jours. Cette tendance à favoriser les peines alternatives, telles que 

les amendes et les peines pécuniaires, est cohérente avec les observations de Hester 

(2006) et Grzyb (2020). Cela suggère que la plupart des affaires ne sont pas caractérisées 

par des infractions particulièrement graves selon les magistrat·e·s. Les expulsions du 

domicile, ainsi que l'application de la LOVD, sont courantes dans les cas de VPI, avec 

environ 30 % des cas impliquant une expulsion du domicile et un entretien obligatoire. Les 

résultats montrent que ces mesures sont bien respectées, puisque dans seulement 2,49 % 

des cas, leur non-respect entraîne des sanctions pécuniaires 

7.5. Durée du processus judiciaire dans les affaires de VPI 

La durée du processus judiciaire dans les affaires de VPI est une caractéristique 

importante ayant des implications notables pour les personnes victimes, les personnes 

auteures et l'efficacité globale du système judiciaire. Les résultats de cette étude mettent 

en évidence plusieurs dynamiques sous-jacentes influençant ces délais. Nos analyses 

révèlent que certains facteurs contextuels et sociodémographiques jouent un rôle 

déterminant dans la durée de traitement des affaires de VPI. Notamment, les affaires 

impliquant des personnes victimes de genre féminin, la consommation d'alcool, la 

présence d'enfants mineur·e·s en commun, le retrait de plainte par la personne victime et 

les violences physiques tendent à être traitées plus rapidement. En revanche, les violences 

psychologiques prolongent la durée des procédures judiciaires. Premièrement, 

l'accélération du temps judiciaire des affaires impliquant des personnes victimes de genre 

féminin pourrait s'expliquer par une sensibilité accrue des autorités judiciaires et policières 
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aux enjeux de la violence domestique contre les femmes, souvent soutenue par des 

politiques publiques spécifiques (Felson & Pare, 2007). La reconnaissance de la gravité des 

violences faites aux femmes et l'urgence d'une intervention rapide peuvent conduire à une 

priorité dans le traitement de ces dossiers (Walker, 1990). Deuxièmement, les affaires où 

l'alcool est impliqué ou lorsque des violences physiques sont présentes fournissent 

généralement des preuves tangibles et immédiates, facilitant ainsi un traitement judiciaire 

plus rapide. Les preuves physiques, comme les blessures visibles, et les témoignages 

corroborés par des constatations médicales jouent un rôle crucial dans la réduction de la 

durée des procédures (Chopin & Aebi, 2020). Ces affaires sont souvent perçues comme 

plus claires et nécessitant une intervention rapide pour prévenir des dommages ultérieurs 

(Leonard & Quigley, 1999). Troisièmement, la présence d'enfants mineur·e·s ajoute une 

dimension d'urgence et de gravité aux affaires de VPI, incitant les autorités à traiter ces 

dossiers plus rapidement pour assurer la sécurité et le bien-être des enfants impliqué·e·s 

(Edleson, 1999). Les études montrent que les enfants exposé·e·s à la VPI sont à risque de 

souffrir de troubles émotionnels et comportementaux, ce qui renforce la nécessité d'une 

intervention judiciaire prompte (Kitzmann et al., 2003). Quatrièmement, le retrait de 

plainte par la personne victime est un facteur fréquent dans les affaires de VPI et peut être 

lié à la réticence des personnes victimes à poursuivre des actions judiciaires en raison de 

pressions sociales, économiques ou psychologiques (Buzawa et al., 1999). Lorsque les 

personnes victimes retirent leur plainte, cela peut accélérer la clôture des dossiers, mais 

cela soulève également des préoccupations quant à la protection continue des personnes 

victimes et à la possibilité de récidive (Felson et Messner, 1996). Enfin, les violences 

psychologiques, bien que moins visibles que les violences physiques, sont plus difficiles à 

prouver et nécessitent souvent des évaluations approfondies et des témoignages détaillés. 

Cela peut prolonger les procédures judiciaires, car les preuves de violences psychologiques 

sont souvent subjectives et complexes à établir (Dawson & Dinovitzer, 2001). La littérature 

souligne que les violences psychologiques peuvent avoir des impacts aussi graves que les 

violences physiques, mais sont souvent sous-estimées dans les procédures judiciaires 

(Walker, 1990). 
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7.6. La prédiction des condamnations 

La prédiction des condamnations dans les affaires revêt une importance cruciale 

pour l'administration de la justice et la protection des personnes victimes. Comprendre les 

facteurs qui influencent les décisions de condamnation peut aider à élaborer des politiques 

plus efficaces et à améliorer les résultats judiciaires. Nos résultats mettent en lumière 

plusieurs variables déterminantes dans la probabilité de condamnation des personnes 

prévenues. Premièrement, la présence d'un constat médical est un facteur important dans 

la prédiction de la condamnation des personnes prévenues dans les affaires de VPI. La 

présence d’un constat médical des blessures subies par la personne victime constitue une 

preuve tangible et crédible de l'agression. Les constats médicaux jouent un rôle clé dans 

les poursuites judiciaires, car ils fournissent des preuves objectives et détaillées des 

préjudices physiques, renforçant ainsi les dossiers des procureur·e·s (Felson & Pare, 2007). 

Les études montrent que les preuves médicales augmentent les taux de condamnation, 

car elles réduisent les incertitudes et les contestations lors des procès (Dawson & 

Dinovitzer, 2001). Deuxièmement, l'imposition de mesures d'éloignement indique souvent 

la reconnaissance par les autorités de la gravité de la situation et du danger existant pour 

la personne victime. Ces mesures sont généralement prises dans des contextes où la 

violence est récurrente ou grave, ce qui renforce la probabilité de condamnation. La 

mesure d'éloignement peut également dissuader la personne prévenue de continuer ses 

agissements violents, facilitant ainsi la collecte de preuves et le témoignage de la personne 

victime. En outre, comme souligné par Robinson et Cook (2006), les personnes victimes 

séparées de leurs agresseur·e·s sont moins susceptibles de se rétracter, augmentant ainsi 

les chances de poursuite réussie. Troisièmement, la présence d’autres infractions, telles 

que la détention et la consommation de stupéfiants, les infractions routières ou la 

détention illégale d'armes, indique souvent une conduite criminelle plus large et un risque 

accru pour la société. Ces éléments aggravants peuvent influencer les juges à prononcer 

des condamnations pour protéger le public (Cook et al., 2004). La littérature souligne que 

les antécédents criminels et les infractions concomitantes augmentent la sévérité des 

peines dans les affaires de VPI (Bennett et al., 1999). Ces résultats suggèrent qu'une 
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analyse plus holistique des antécédents criminels des personnes prévenues pourrait être 

bénéfique pour comprendre les dynamiques de condamnation dans les affaires de VPI 

(Guay et al., 2021). Quatrièmement, le placement en détention provisoire est souvent un 

indicateur de la gravité perçue de l'affaire et de la dangerosité de la personne prévenue. 

Les personnes prévenues détenues provisoirement sont plus susceptibles d'être 

condamnées, car cette mesure est généralement réservée aux cas les plus graves (Dawson 

& Dinovitzer, 2001). La détention provisoire permet également de prévenir les 

manipulations de preuves et les pressions sur les personnes victimes, assurant ainsi un 

processus judiciaire plus équitable et moins perturbé par des facteurs externes. 

Finalement, nos résultats indiquent également, et sans surprise, que le retrait ou le refus 

de déposer une plainte par la personne victime réduit considérablement la probabilité de 

condamnation. Ces résultats, en phase avec la littérature existante, soulignent la 

dépendance critique du système judiciaire envers la coopération des personnes victimes 

(Buzawa et al., 1999). Le manque de participation des personnes victimes peut être 

attribué à diverses raisons, y compris la peur des représailles, les pressions familiales et les 

implications économiques, ce qui entrave le processus judiciaire (Felson et Messner, 

1996). Les études ont montré que les personnes victimes de VPI peuvent être réticentes à 

poursuivre des actions judiciaires en raison de la complexité émotionnelle et 

psychologique de la situation. Cette réticence souligne la nécessité de fournir un soutien 

adéquat aux personnes victimes pour les encourager à coopérer avec les autorités 

(Edleson, 1999). 

7.7. Comparaison des données 2012-2021 

Les résultats de cette étude révèlent plusieurs évolutions notables dans la gestion 

des affaires de VPI au sein du système judiciaire du canton de Vaud entre 2012 et 2021. 

Ces changements témoignent d’une évolution dans la prise en charge des VPI par les 

autorités, ainsi que d’une modification dans les profils des infractions et des décisions 

judiciaires.  
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Tout d’abord, la diminution des affaires impliquant des couples en 2021 pourrait 

refléter une évolution dans la dynamique des relations de couple et dans les circonstances 

de la violence domestique. Une première hypothèse pour expliquer cette différence 

significative réside dans un aspect méthodologique. Lors de la collecte des données en 

2012, l’opérationnalisation du concept d’« ex-couple » reposait sur une limite temporelle, 

à savoir que la rupture devait avoir eu lieu dans les six mois précédant l’incident. Cette 

définition n’a pas été réutilisée lors de la collecte des données en 2021, ce qui a 

mécaniquement entraîné une augmentation du nombre de cas impliquant des ex-couples 

dans les données de cette dernière année. Cette baisse peut être liée à une prise de 

conscience accrue de la violence entre partenaires et à des interventions plus précoces de 

la part des victimes, avant que la violence ne devienne chronique au sein du couple. Par 

ailleurs, cette diminution pourrait également être liée à des politiques publiques et des 

campagnes de sensibilisation visant à encourager les victimes à se manifester plus 

rapidement.  

En ce qui concerne les profils des infractions, la baisse généralisée des infractions 

telles que les voies de fait, les menaces, et les injures en 2021, malgré une augmentation 

des cas de dommages à la propriété et de contraintes, pourrait refléter une transformation 

dans la nature des violences rapportées aux autorités. Cette évolution pourrait indiquer un 

changement dans la manière dont les victimes et les témoins perçoivent et rapportent les 

violences, ou encore une modification des comportements violents eux-mêmes. 

Notamment, les affaires impliquant des contraintes et des dommages à la propriété, bien 

qu’encore minoritaires, ont connu une augmentation en 2021, ce qui suggère une possible 

recrudescence de ces formes de violence ou une meilleure prise en compte par les 

autorités.  

L’analyse des caractéristiques des affaires a également mis en lumière des 

changements importants dans le traitement des VPI. La diminution significative des 

constats médico-légaux en 2021 (9.43 % contre 18.60 % en 2012) pourrait refléter une 

lacune dans la documentation des violences physiques, ce qui peut avoir des implications 

directes sur la capacité à poursuivre les auteur.e.s en justice. Cela souligne la nécessité de 
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renforcer les capacités des forces de l’ordre et des professionnels de santé à identifier et 

documenter les violences, notamment à travers des formations adaptées. À l'inverse, 

l'augmentation significative des mesures d'expulsion en 2021 (28.29 % contre 2.42 % en 

2012) témoigne d'une amélioration des outils de protection des victimes, ce qui suggère 

une volonté accrue des autorités de protéger les victimes et d’empêcher les récidives. Ce 

résultat indique un changement de paradigme vers une prise en charge plus proactive des 

situations de violence domestique, où la protection immédiate des victimes est privilégiée. 

Concernant le processus judiciaire, les résultats révèlent une nette augmentation 

des ordonnances de non-entrée en matière (22.95 % en 2021 contre 8.44 % en 2012) et 

des ordonnances pénales (29.00 % en 2021 contre 12.83 % en 2012). Ces variations ne 

reflètent pas une volonté délibérée de désengorger les tribunaux, mais sont plutôt la 

conséquence de la nature des infractions traitées et des peines encourues. En effet, les 

affaires traitées par une ordonnance pénale sont généralement celles où la gravité des 

infractions est considérée comme moins élevée, permettant ainsi de rendre une décision 

sans nécessiter un procès complet devant un tribunal. Cette augmentation des 

ordonnances pénales pourrait indiquer une hausse des infractions de gravité modérée. 

La baisse significative des ordonnances de classement en 2021 (37.72 % contre 

64.67 % en 2012) pourrait témoigner d'une meilleure gestion des dossiers, où moins 

d'affaires sont abandonnées en raison d'insuffisance de preuves ou une amélioration de la 

qualité des enquêtes et des éléments de preuve recueillis, permettant au Ministère public 

de traiter un plus grand nombre d'affaires sans les classer. 

Enfin, la baisse significative des jugements de condamnation (2.31 % en 2021 

contre 7.91 % en 2012) peut être liée à plusieurs facteurs. D'une part, cela pourrait 

s'expliquer par l'augmentation des ordonnances pénales, qui permettent de rendre des 

décisions sans procès dans des cas d'infractions moins graves. D'autre part, cette 

diminution peut également indiquer que, dans certains cas, il est devenu plus difficile de 

réunir des preuves suffisantes pour obtenir une condamnation devant un tribunal. Cela 

pourrait soulever des questions sur la perception de justice pour les victimes, en particulier 

dans les affaires où la gravité des infractions justifierait un jugement formel. Toutefois, 
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cette diminution ne devrait pas être interprétée comme un signe de déjudiciarisation, mais 

plutôt comme une adaptation du système judiciaire à la nature des infractions traitées. 

8. Conclusion 

8.1. Principaux résultats 

Cette étude propose une analyse approfondie du traitement des cas de VPI dans le 

cadre du processus pénal du canton de Vaud. Grâce à un échantillon représentatif, 

plusieurs caractéristiques clés ont été identifiées, portant sur la typologie des cas, 

l'attrition des affaires, les facteurs influençant les condamnations, et la durée des 

procédures judiciaires. Cette analyse met en lumière les spécificités de la gestion des 

affaires de VPI et les différentes dynamiques qui influencent leur traitement dans le 

système de justice. 

8.1.1. Typologie des cas de VPI 

Deux types principaux de cas de VPI ont été identifiés, permettant une meilleure 

compréhension des dynamiques relationnelles : 

• VPI avec plaintes unilatérales : Ces cas concernent majoritairement des ex-couples, 

où une seule des parties dépose plainte. Ce type de cas est souvent associé à des 

trajectoires de victimisation plus longues, notamment lorsque les violences 

physiques sont commises par des agresseur·e·s de nationalité suisse. Ce résultat 

renforce l’hypothèse selon laquelle les personnes de nationalité suisse ont 

tendance à moins dénoncer les faits de violence, prolongeant ainsi les épisodes de 

victimisation. 

• VPI avec plaintes réciproques : Dans ces affaires, les deux parties déposent plainte, 

ce qui est souvent observé chez des couples encore ensemble au moment des faits. 

Ces situations reflètent une dynamique de conflit plus réciproque, où les deux 

parties s'accusent mutuellement de violences. 
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• Les violences surviennent souvent en soirée ou durant la nuit, conformément à 

l’approche des activités routinières, selon laquelle les périodes où les membres du 

couple passent plus de temps ensemble augmentent le risque de conflits. Les 

violences physiques et psychologiques prédominent dans les deux types de cas, 

mais d'autres formes de violence, comme l'insoumission à des décisions judiciaires 

et les dommages matériels, sont également présentes, bien que dans une moindre 

mesure. 

8.1.2. Attrition des cas 

L'attrition, c'est-à-dire la disparition progressive des cas du système judiciaire sans 

condamnation, est un phénomène marquant dans les affaires de VD : 

• Intervention policière : Plus de la moitié des affaires (57,12 %) ont nécessité 

l'intervention de la police, souvent à la suite de plaintes des protagonistes ou de 

témoins tiers. Cela souligne l'importance de la participation des personnes 

extérieures au couple dans le déclenchement des procédures. 

• Absence de condamnation : 62 % des affaires n'ont pas abouti à une condamnation. 

Ce taux d'attrition, bien qu'il puisse surprendre, peut être considéré comme bon 

dans le cadre du traitement des affaires de VPI, où les défis liés à l'obtention de 

preuves suffisantes ou le retrait de plaintes par les victimes sont fréquents. Il 

illustre également le bon fonctionnement du système judiciaire, qui opère comme 

un filtre efficace en concentrant ses ressources sur les cas les plus solides et en 

garantissant le respect des exigences de preuve avant toute condamnation. 

• Gestion par le Ministère public : La majorité des affaires est traitée par le Ministère 

public. 

8.1.3. Facteurs influençant la condamnation 

Plusieurs variables déterminantes dans la probabilité de condamnation ont été mises 

en lumière, permettant de mieux comprendre les dynamiques judiciaires dans les affaires 

de VD : 
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• Constats médicaux : La présence de constats médicaux documentant les blessures 

des personnes victimes augmente significativement les chances de condamnation, 

car ces preuves tangibles et objectives renforcent les dossiers des procureur·e·s et 

facilitent la poursuite judiciaire. 

• Mesures d'éloignement : Lorsque des mesures d'éloignement sont imposées, cela 

indique la gravité perçue de la situation et la nécessité de protéger les personnes 

victimes. Ces mesures renforcent la probabilité de condamnation en dissuadant les 

personnes prévenues de poursuivre leurs actes violents et en facilitant la collecte 

de preuves. 

• Infractions concomitantes : La présence d'infractions supplémentaires, telles que 

la détention de stupéfiants, d'armes ou des infractions routières, renforce la 

sévérité des peines et la probabilité d'une condamnation, car elles indiquent une 

conduite criminelle plus large. 

• Détention provisoire : Les personnes prévenues placées en détention provisoire 

sont plus susceptibles d'être condamnées, car cette mesure est généralement 

réservée aux cas les plus graves. Cela peut également prévenir des pressions sur 

les personnes victimes et assurer un processus judiciaire plus équitable. 

8.1.4. Durée des procédures 

La durée des procédures judiciaires est influencée par plusieurs facteurs contextuels et 

sociodémographiques, déterminant la rapidité avec laquelle les affaires de VD sont 

traitées : 

• Facteurs accélérant les procédures : Les affaires impliquant des personnes victimes 

de genre féminin, la consommation d'alcool, la présence d'enfants mineur·e·s, le 

retrait de plainte ou des violences physiques sont généralement traitées plus 

rapidement, en raison de la clarté des preuves ou de l'urgence perçue de la 

situation. 

• Facteur ralentissant les procédures : En revanche, les violences psychologiques, 

plus complexes à prouver et souvent subjectives, prolongent la durée des 
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procédures judiciaires. Les preuves de violences psychologiques nécessitent des 

évaluations plus approfondies, ce qui rallonge les délais de traitement. 

8.1.5. Diversité des expériences de victimisation 

Les modèles de classification utilisés dans cette étude ont révélé une grande diversité dans 

les expériences de victimisation. Trois grandes catégories de victimisation ont été 

identifiées : 

• Combinaison de violences physiques et psychologiques : Les cas les plus graves, où 

plusieurs types de violences sont présents. 

• Violences psychologiques prédominantes : Des violences plus subtiles, mais 

souvent récurrentes, qui nécessitent une attention spécifique. 

• Violences physiques prédominantes : Des actes plus visibles et tangibles qui sont 

souvent traités plus rapidement par le système judiciaire. 

Cette diversité met en lumière la nécessité d'adapter les interventions judiciaires et 

sociales en fonction des spécificités de chaque cas, afin de mieux répondre aux besoins des 

personnes victimes et de favoriser des décisions judiciaires plus justes et adaptées. 

8.2. Limitations méthodologiques 

Cette étude présente plusieurs limites importantes qu'il convient de prendre en 

compte lors de l'interprétation des résultats. Tout d'abord, il existe une sous-déclaration 

des cas de VPI. En raison de divers facteurs, tels que la peur des représailles, la dépendance 

économique ou la réticence à s'engager dans des procédures judiciaires, de nombreux 

incidents ne sont pas signalés aux autorités. Par conséquent, les données policières ne 

captent qu'une partie des cas réels, introduisant un biais potentiel dans la représentation 

des violences domestiques. Cette sous-déclaration peut conduire à une sous-

représentation des cas moins graves ou de ceux résolus en dehors du système judiciaire. 

Deuxièmement, il existe des biais dans la sélection des cas reportés. Les données de police 
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sont basées uniquement sur les cas signalés et enregistrés, ce qui ne tient pas compte des 

situations non rapportées ou non formalisées dans le système judiciaire. Cela pourrait 

biaiser l’échantillon en faveur des cas les plus graves ou visibles, créant ainsi une 

représentation partielle du phénomène. De plus, les données policières utilisées dans cette 

étude ne permettent pas d'approfondir les facteurs situationnels clés (par exemple, la 

présence d'alcool, l'utilisation d'armes) ou les dynamiques relationnelles et familiales, 

limitant ainsi la compréhension approfondie des causes et conséquences des actes de 

violence. Troisièmement, l’utilisation de modèles statistiques pour analyser ces données, 

bien qu’indispensable pour traiter des ensembles de données volumineux, simplifie 

inévitablement la réalité des dossiers. Ces modèles permettent d’identifier des tendances 

générales et des probabilités, mais ne peuvent capturer la complexité et les particularités 

de chaque cas individuel. Par conséquent, les résultats de cette étude doivent être 

considérés comme des indications de tendances générales plutôt que comme des 

explications exhaustives du phénomène étudié, notamment en ce qui concerne les 

condamnations et la durée des procédures judiciaires. 

8.3. Implications pratiques 

Les résultats de cette étude soulignent plusieurs défis et opportunités pour améliorer 

la gestion des affaires de VPI dans le cadre du système de justice pénale vaudois. Ces 

résultats mettent en avant des aspects cruciaux de la récidive, des preuves, du soutien aux 

victimes, ainsi que de la coordination interinstitutionnelle, qui peuvent contribuer à des 

interventions plus efficaces et adaptées aux besoins des victimes et des auteur.e.s de 

violence. 

1. Prévalence élevée de la récidive: une nécessité de renforcer les mesures préventives et 

d'intervention. La forte proportion de récidive dans les affaires de VPI met en lumière 

l'insuffisance des mesures actuelles de prévention et de réhabilitation. Cette situation 

suggère qu'une approche plus proactive est nécessaire pour prévenir la répétition des 

actes de violence. 



 

 77 
 

o Renforcement des programmes de réhabilitation : Les programmes de 

réhabilitation destinés aux auteur.e.s de violences doivent être évalués et 

adaptés aux besoins individuels, avec un accès facilité et élargi. Cela inclut 

des thérapies comportementales, des programmes de gestion de la colère 

et des interventions adaptées aux contextes socioculturels des auteur.e.s. 

Ces programmes doivent également être suivis d'évaluations rigoureuses 

pour mesurer leur efficacité dans la réduction de la récidive. 

o Approche intégrée et coordonnée : L’intégration des services sociaux, de 

santé mentale et judiciaires est essentielle pour traiter les causes sous-

jacentes de la violence, telles que les problèmes de santé mentale, la 

toxicomanie et les dysfonctionnements familiaux. 

2. L'importance des preuves médicales dans les condamnations montre qu'elles jouent 

un rôle crucial dans les poursuites judiciaires des affaires de VPI. Plusieurs actions 

concrètes pourraient être envisagées pour améliorer la collecte et la qualité des 

preuves. 

o Formation des forces de l'ordre et des professionnel·le·s de santé : Il 

pourrait être utile de développer un programme de formation continue 

pour les forces de l'ordre et les professionnel·le·s de santé, afin de mieux 

les équiper pour identifier et documenter de manière exhaustive les signes 

de violence. Ces formations pourraient inclure l'identification des blessures 

visibles, des symptômes psychologiques, ainsi que des signes plus subtils de 

coercition ou de manipulation. Une telle formation pourrait également 

s'appuyer sur des fiches d’évaluation standardisées, permettant la collecte 

rigoureuse des preuves dès les premières interventions, tout en respectant 

les procédures de conservation et de transmission des preuves, telles que 

la photographie des blessures ou la collecte d'échantillons biologiques. 

o Création de guides pratiques et de protocoles : Il serait pertinent de mettre 

à disposition des fiches pratiques standardisées pour la collecte de preuves. 

Ces fiches pourraient inclure des critères spécifiques pour garantir une 
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documentation complète des cas, assurant une uniformité dans la gestion 

des preuves à travers les différentes interventions. Des protocoles de 

collecte des preuves médico-légales pourraient être élaborés, incluant des 

directives claires sur la façon de traiter les éléments de preuve physiques et 

psychologiques, tout en veillant à leur conservation adéquate pour leur 

utilisation ultérieure dans les procédures judiciaires. 

o Accès facilité aux examens médicaux légaux : Il pourrait également être 

judicieux de garantir que les victimes aient un accès rapide à des examens 

médico-légaux, quel que soit le moment où la violence est signalée. Cela 

pourrait inclure l’installation d’unités spécialisées ou de centres médicaux 

dédiés aux victimes de violence, où elles pourraient bénéficier d'un soutien 

spécialisé et d'examens médico-légaux immédiats après un incident. Des 

protocoles d'urgence pourraient aussi être mis en place pour assurer un 

accès continu à ces services, y compris en dehors des heures de bureau 

habituelles. 

o Communication auprès des victimes : Une communication renforcée 

auprès des victimes pourrait être envisagée pour les sensibiliser à 

l'importance de faire constater leurs blessures par un·e professionnel·le de 

santé, même si elles ne souhaitent pas immédiatement porter plainte. Une 

campagne de sensibilisation pourrait inclure la diffusion de brochures, 

d'affiches dans les lieux publics ou les centres de santé, ainsi que la création 

d’une ligne d'assistance dédiée permettant aux victimes de s’informer sur 

leurs droits et sur l’accès aux soins médicaux légaux. L'utilisation d'une 

application mobile pourrait également faciliter cette démarche en rendant 

l'information plus accessible. 

o Collaboration renforcée entre les institutions : Pour garantir une prise en 

charge efficace des preuves, il pourrait être bénéfique de renforcer la 

collaboration entre les forces de l’ordre, les professionnel·le·s de santé, et 

les acteurs du système judiciaire. Cela pourrait inclure l’élaboration de 
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protocoles partagés pour la collecte et la transmission des preuves, ainsi 

que la mise en place d’un système numérique de suivi des preuves 

permettant à toutes les parties concernées de suivre le processus en temps 

réel, tout en assurant la confidentialité des victimes. 

3. Retrait des plaintes et soutien accru aux victimes. Le retrait fréquent des plaintes par 

les victimes a un impact direct sur la probabilité de condamnation et met en évidence 

la vulnérabilité de ces personnes face à des pressions sociales, économiques ou 

psychologiques. Plusieurs actions pourraient être envisagées pour renforcer le soutien 

aux victimes et réduire le nombre de retraits de plaintes. 

o Renforcement des services de soutien : Il serait souhaitable de renforcer les 

services de soutien psychologique, juridique et social pour offrir une aide 

continue aux victimes de violence. Ces services pourraient inclure un 

accompagnement personnalisé tout au long du processus judiciaire, afin 

d’aider les victimes à maintenir leurs plaintes et à coopérer avec les 

autorités malgré les éventuelles pressions. Il pourrait également être utile 

de proposer un soutien financier temporaire pour aider les victimes à 

couvrir les besoins immédiats tels que le logement, la nourriture, et les 

soins médicaux, en particulier pour celles qui sont économiquement 

dépendantes de leur agresseur. Ce fonds d’urgence pourrait réduire la 

pression économique qui pousse certaines victimes à retirer leur plainte. 

o Soutien psychologique spécialisé : Les victimes pourraient bénéficier d’un 

accès élargi à des services de santé mentale spécialisés, conçus pour traiter 

les traumatismes liés à la violence et pour réduire la peur des représailles. 

Ce type de soutien pourrait les aider à mieux faire face aux procédures 

judiciaires complexes et à surmonter les obstacles psychologiques qui les 

poussent à retirer leur plainte. Ces services pourraient également inclure 

des programmes de thérapie de groupe ou individuelle, adaptés aux 

spécificités des victimes de violence entre partenaires intimes. 
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o Stratégies de maintien des plaintes : Des stratégies spécifiques pourraient 

être mises en place pour encourager les victimes à maintenir leurs plaintes. 

Cela pourrait inclure l'introduction de procédures judiciaires permettant, 

dans des cas limités et juridiquement définis, de poursuivre les affaires 

même en l'absence d'une plainte formelle ou après son retrait. Cette 

approche se distingue de la poursuite d’office, qui s'applique 

automatiquement aux infractions graves définies par la loi et dont le 

déclenchement ne dépend ni de la plainte ni de son maintien par la victime. 

Les mécanismes envisagés viseraient à répondre aux situations où des 

pressions extérieures – sociales, économiques ou liées à des menaces – 

poussent la victime à retirer sa plainte ou à renoncer à en déposer une, sans 

que l’infraction relève des critères actuels de la poursuite d’office. Ces 

stratégies pourraient également s'accompagner de mesures de protection 

juridique renforcées, telles que l’émission d'ordonnances de protection 

immédiates dès le dépôt de la plainte, garantissant un éloignement de 

l’agresseur et la sécurité de la personne victime. De plus, la LAVI joue un 

rôle fondamental en fournissant un soutien juridique, psychologique et 

financier aux victimes d’infractions, leur permettant d’être accompagnées 

tout au long du processus judiciaire. Cependant, une assistance juridique 

dès le dépôt de la plainte, ciblée sur les besoins immédiats des victimes, 

pourrait compléter efficacement ce dispositif en garantissant que les 

victimes soient informées de manière proactive de leurs droits dès le 

premier contact avec les autorités. Cette approche viserait à réduire 

l’incertitude et l'anxiété qui peuvent survenir à ce stade critique, tout en 

renforçant la confiance des victimes dans les procédures judiciaires, 

minimisant ainsi le risque de retrait de leur plainte. 

o Formation des personnels du processus judiciaire : Il pourrait être 

nécessaire de former l'ensemble des personnels impliqués dans le 

processus judiciaire, y compris les forces de police, les procureurs, et les 
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magistrats, à des pratiques informées par le trauma (trauma-informed 

practices). Cette formation viserait à sensibiliser ces professionnel·le·s aux 

effets psychologiques et émotionnels des violences subies par les victimes 

et à les aider à adapter leurs méthodes de travail en conséquence. Une 

meilleure compréhension des dynamiques de traumatisme permettrait 

d’améliorer la prise en charge des victimes, de réduire leur stress durant les 

procédures, et d’augmenter leur confiance dans le système judiciaire, les 

encourageant ainsi à maintenir leurs plaintes. 

4. Amélioration de la coordination interinstitutionnelle grâce à l'instauration d'un 

numéro d'identification unique pour les affaires. L'absence d'un numéro d'identification 

unique transversal pour chaque affaire dans le système judiciaire suisse constitue un 

obstacle à une analyse efficace du processus judiciaire. L'introduction d'un tel numéro, 

basé sur la date et l'ordre de dépôt des plaintes, permettrait une meilleure coordination 

interinstitutionnelle et une analyse plus fluide des affaires tout au long de leur 

traitement. 

o Développement d’un système intégré d'identification des affaires : Un 

numéro unique pour chaque affaire, composé de la date (année, mois, jour) 

et d’un numéro correspondant à l’ordre de dépôt des plaintes dans la 

journée (allant de 1 à x), pourrait être instauré. Ce numéro faciliterait le 

suivi de chaque affaire à travers toutes les étapes du processus judiciaire, 

de la réception de la plainte à son traitement final, en assurant que chaque 

affaire soit facilement identifiable dans les bases de données de la police, 

des procureurs, des tribunaux, et des services de probation. 

o Format du numéro d'affaire : Ce numéro pourrait être structuré comme suit 

: AAAAMMJJ-XXXX, où "AAAA" représente l'année, "MM" le mois, "JJ" le 

jour, et "XXXX" un numéro d'ordre commençant à 1 chaque jour. Par 

exemple, la première plainte déposée le 15 janvier 2021 aurait le numéro 

20210115-0001, et ainsi de suite. Cela garantirait un suivi précis des affaires 
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et permettrait de visualiser facilement la charge de travail quotidienne au 

sein des différentes institutions impliquées. 

o Système centralisé et traçabilité : Le système centralisé associé à ce numéro 

d’identification unique permettrait d'assurer une traçabilité totale de 

l'affaire entre les différentes institutions. À chaque étape – du dépôt de la 

plainte jusqu’au jugement – les informations liées à cette affaire seraient 

mises à jour en temps réel, permettant ainsi un partage d'informations 

fluide et sécurisé entre les services concernés. Ce suivi en temps réel 

garantirait également une meilleure réactivité, réduisant les erreurs 

administratives et facilitant le traitement des dossiers dans les délais 

impartis. 

8.4. Perspectives de recherches futures 

 Les résultats de cette étude nous conduisent à formuler plusieurs axes de 

poursuites de la recherche afin d’améliorer la compréhension et la prise en charge des cas 

de VPI par le système judiciaire vaudois.  

8.4.1. Axe 1 : Étude du processus décisionnel des victimes de VPI face au dépôt ou 
retrait de plainte 

Dans le cadre de cette recherche, nous proposons un approfondissement des 

connaissances sur le processus décisionnel des victimes de VPI, en mettant l’accent sur les 

facteurs qui influencent la décision de ne pas déposer plainte ou de retirer une plainte déjà 

engagée. Comprendre ces mécanismes est essentiel pour proposer des actions visant à 

améliorer le soutien aux victimes et renforcer l’efficacité du système judiciaire dans la 

gestion des affaires de VPI. 

1. Identifier les freins socio-économiques et psychologiques au dépôt de plainte 

Les résultats de cette étude soulignent à quel point il est fréquent que les personnes 

victimes renoncent à porter plainte ou choisissent de retirer leur plainte. L’un des objectifs 
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consiste à comprendre les raisons derrière ces décisions et à identifier les facteurs sociaux, 

économiques, psychologiques et institutionnels qui influencent le choix des personnes 

concernées. Cette analyse permettrait d’élaborer des stratégies concrètes pour améliorer 

le soutien aux personnes victimes, les encourager à maintenir leurs plaintes et assurer une 

meilleure protection tout au long du processus judiciaire. 

• Méthodologie suggérée : 

Il serait possible de mener une série d'entretiens qualitatifs avec des personnes ayant 

décidé de ne pas déposer plainte ou ayant retiré leur plainte. Ces entretiens permettraient 

d’analyser des facteurs tels que la dépendance économique, la peur des représailles, les 

pressions sociales, ou encore la méfiance envers les institutions judiciaires. Les résultats 

pourraient offrir une meilleure compréhension des barrières psychologiques (comme le 

syndrome de Stockholm ou la minimisation des violences subies) ainsi que des contraintes 

matérielles (telles que l'absence d'alternatives de logement ou la crainte de représailles). 

Ces informations contribueraient à ajuster les stratégies de soutien pour renforcer 

l’accompagnement des personnes victimes et encourager un maintien des plaintes de 

manière plus systématique. 

2. Analyser les mécanismes institutionnels qui influencent le maintien ou le retrait de plainte 

Les interactions des personnes victimes avec les forces de l'ordre et le système 

judiciaire jouent un rôle crucial dans leur décision de maintenir ou de retirer une plainte. 

L'objectif est d'examiner ces interactions afin d'identifier les facteurs institutionnels qui 

influencent cette prise de décision. Comprendre ces dynamiques permettrait d'optimiser 

le traitement des plaintes et d'encourager les personnes victimes à poursuivre le processus 

judiciaire. 

• Méthodologie suggérée : 

Il serait possible de mener une analyse approfondie des dossiers judiciaires et de 

réaliser des entretiens avec des professionnel·le·s du système judiciaire (policiers, 



 

 84 
 

procureur·e·s, avocat·e·s, magistrat·e·s). Ces entretiens permettraient d'explorer 

comment certaines pratiques institutionnelles, comme le délai de traitement ou l'attitude 

des forces de l'ordre, peuvent décourager ou encourager les personnes victimes. Il serait 

également pertinent d'évaluer l'impact des réponses initiales, telles que la médiation ou la 

procédure judiciaire immédiate, sur la décision des personnes victimes de maintenir leur 

plainte. 

Un volet quantitatif pourrait être ajouté pour compléter cette approche. Une analyse 

statistique des données judiciaires serait réalisée afin de quantifier le taux de maintien ou 

de retrait des plaintes en fonction de variables institutionnelles telles que la rapidité de 

réponse, le type de procédure engagée (médiation ou poursuite judiciaire), ou encore les 

caractéristiques des affaires (gravité des violences, présence de preuves médicales). Les 

résultats quantitatifs permettraient de mettre en lumière des tendances globales et de 

vérifier statistiquement les facteurs influençant la décision des personnes victimes. Cela 

renforcerait la compréhension des dynamiques décisionnelles et permettrait de formuler 

des recommandations basées sur des données solides. 

3. Évaluation des effets des programmes de soutien sur la décision de porter plainte 

Les programmes de soutien, qu’ils soient psychologiques, sociaux ou juridiques, jouent 

un rôle crucial dans la capacité des personnes victimes à maintenir leur plainte et à 

poursuivre une procédure judiciaire. Un des objectifs consisterait à évaluer l’impact de ces 

programmes sur la décision des personnes victimes de continuer à collaborer avec le 

système judiciaire. Cette analyse permettrait de mieux cerner l’efficacité des différents 

types de soutien et d’identifier les interventions les plus bénéfiques pour encourager les 

personnes victimes à rester engagées dans le processus. 

• Méthodologie suggérée : 
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Une approche mixte, combinant des méthodes quantitatives et qualitatives, pourrait être 

envisagée pour garantir une analyse approfondie de l’efficacité des programmes de 

soutien. 

Approche quantitative : Un suivi longitudinal serait mis en place pour comparer les 

taux de maintien de plainte entre des groupes de personnes victimes bénéficiant 

de différents types de soutien spécialisé (psychologique, social, juridique) et un 

groupe témoin ne recevant pas ces formes d’accompagnement. Les données 

recueillies porteraient sur plusieurs variables clés, telles que la durée pendant 

laquelle la plainte est maintenue, les types de soutien reçus, ainsi que l’évolution 

psychologique des personnes victimes au cours du processus judiciaire. Des tests 

statistiques (comme des tests de Chi-carré et des régressions logistiques) seraient 

utilisés pour analyser la relation entre la nature du soutien reçu et la probabilité de 

maintenir la plainte. 

Approche qualitative : Des entretiens semi-directifs pourraient être réalisés auprès 

des personnes ayant bénéficié de différents types de soutien, afin de mieux 

comprendre leur expérience subjective et d’identifier les mécanismes spécifiques 

qui les ont aidées à maintenir leur plainte ou, au contraire, à l’abandonner. Ces 

entretiens permettraient d'explorer des dimensions plus complexes telles que la 

qualité du soutien reçu, l'impact des interactions avec les professionnel·le·s du 

soutien, ainsi que les facteurs personnels ou contextuels qui influencent la décision 

de poursuivre ou de retirer une plainte. Une analyse thématique des entretiens 

serait effectuée pour identifier les points communs et les divergences dans les 

expériences des personnes victimes. 

4. Étude des facteurs culturels et sociaux impactant la décision des victimes 

Les normes culturelles et sociales influencent de manière significative la décision des 

personnes victimes de VPI de déposer ou de retirer une plainte. Il est essentiel de 

comprendre comment ces normes impactent les comportements des personnes victimes 



 

 86 
 

dans différents contextes culturels et sociaux. Une analyse approfondie permettrait 

d’identifier les spécificités culturelles qui interviennent dans le processus décisionnel des 

victimes et d’adapter les dispositifs de soutien en conséquence. 

• Méthodologie suggérée : 

Il serait envisageable de mener une étude comparative des normes culturelles et sociales 

en lien avec le dépôt et le retrait des plaintes pour VPI. Le processus méthodologique 

pourrait s’appuyer sur plusieurs étapes clés : 

Sélection des groupes culturels diversifiés : Il s’agirait d’identifier plusieurs groupes 

de personnes victimes ayant des profils culturels différents, en tenant compte de 

l’âge, du genre, de l’origine ethnique, et du statut socio-économique. Chaque 

groupe pourrait être choisi en fonction de critères culturels spécifiques tels que le 

pays d’origine, la religion, ou encore la communauté d’appartenance. 

Entretiens : Des entretiens semi-directifs seraient menés avec les personnes 

victimes issues de ces différents groupes. Ces entretiens permettraient d’explorer 

comment les normes sociales et les attentes culturelles influencent le processus 

décisionnel concernant le dépôt ou le retrait de plainte. Les questions porteraient 

sur les pressions exercées par la famille, la communauté, ainsi que sur la perception 

de la justice au sein de chaque groupe. 

Groupes de discussion interculturels : Pour approfondir l'analyse, il serait 

envisageable d’organiser des groupes de discussion interculturels réunissant des 

représentant·e·s des divers groupes culturels étudiés. Ces discussions collectives 

permettraient de mettre en lumière les similitudes et différences entre les groupes, 

notamment en ce qui concerne les pressions sociales et culturelles liées à la plainte 

ou au retrait de celle-ci. 

Études de cas : Des études de cas pourraient être réalisées pour comprendre des 

situations individuelles complexes. Chaque étude de cas examinerait le parcours 
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d’une personne victime depuis le moment où elle subit les violences jusqu’à la 

décision de déposer ou de retirer une plainte. Cette approche permettrait 

d’obtenir une vision plus complète des dynamiques sociales et culturelles à l'œuvre 

dans chaque contexte. 

Analyse comparative et quantitative : Parallèlement aux entretiens qualitatifs, une 

analyse quantitative des données judiciaires pourrait être effectuée pour identifier 

des tendances dans le dépôt et le retrait de plainte en fonction des variables 

culturelles. L'analyse statistique inclurait des tests de corrélation pour évaluer 

l'impact des caractéristiques culturelles sur les comportements judiciaires des 

personnes victimes 

8.4.2. Axe 2 : Identification et motivations des victimes de VPI qui ne signalent pas 
leur victimisation à la police 

Dans le cadre de cette recherche, il serait pertinent d’explorer les raisons pour 

lesquelles certaines victimes de VPI choisissent de ne pas signaler leur victimisation à la 

police. Cet axe vise à identifier les facteurs qui dissuadent les victimes de recourir aux au 

système judiciaire et à proposer des pistes concrètes pour améliorer leur accès à la justice. 

Une meilleure compréhension des obstacles rencontrés par ces victimes permettrait 

d’ajuster les stratégies d’intervention et d’encourager un plus grand nombre de 

signalements. 

1. Comprendre les motivations des victimes qui ne signalent pas leur victimisation 

Les victimes de VPI qui ne signalent pas les violences subies à la police peuvent être 

influencées par divers facteurs sociaux, économiques et psychologiques. L'objectif de cette 

section serait de mieux comprendre ces motivations pour proposer des solutions 

concrètes afin de lever ces barrières. 

• Méthodologie suggérée :  
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Il serait envisageable de réaliser un sondage de victimisation à grande échelle, incluant de 

facto à la fois des personnes victimes ayant signalé ou non leur victimisation à la police. Le 

questionnaire permettrait d’explorer des thématiques telles que la peur des représailles, 

la honte sociale, la dépendance financière, la méfiance envers les autorités, ou encore la 

perception d’un manque d’efficacité de la justice. Les résultats obtenus permettraient 1) 

de quantifier le chiffre noir des VPI dans le canton de Vaud et 2) d'identifier les raisons 

spécifiques qui empêchent ces personnes victimes de déposer une plainte et d’envisager 

des mesures pour y remédier. 

2. Amélioration des dispositifs de signalement alternatif 

Certaines personnes victimes craignent de s’exposer à des représailles ou à des jugements 

sociaux en signalant directement les violences subies à la police. Il serait possible de 

développer des dispositifs de signalement alternatif afin de répondre à ces craintes tout 

en facilitant l’accès à la justice. 

• Méthodologie suggérée :  

Le développement de systèmes de signalement anonymes, via des plateformes en 

ligne ou des lignes téléphoniques dédiées, pourrait être étudié. Une phase de test pourrait 

être mise en place dans certaines localités pour évaluer l’efficacité de ces outils. Un suivi 

des plaintes déposées via ces systèmes alternatifs permettrait de mesurer leur impact en 

termes d’accès à la justice. 

8.4.3. Axe 3 : Analyse des différences de traitement judiciaire en fonction du genre et 
du type de couple dans les affaires de VPI 

Cet axe de recherche fait suite aux recommandations du GREVIO d’analyser les 

données collectées dans le cadre de processus judiciaires, notamment en fonction du 

genre et du type de relation. L’objectif de cet axe consisterait à examiner les potentielles 

disparités de traitement des affaires de VPI par le système judiciaire en fonction du genre 

des personnes victimes et des auteur·e·s, ainsi que du type de couple impliqué (couples 
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hétérosexuels, homosexuels ou ex-couples). Les résultats de ce rapport ont indiqué une 

probabilité accrue de condamnation (i.e., de tout type) lorsque les personnes victimes 

étaient de genre féminin. Une meilleure compréhension de ces différences pourrait 

permettre d’identifier des biais éventuels et d'améliorer l’équité dans le traitement des 

dossiers. Les recherches suggèrent que le genre des protagonistes d’une affaire de VPI 

peut influencer la manière dont cette affaire est traitée par le système judiciaire. Il est donc 

important d’analyser en détail si et comment le genre influe sur le processus décisionnel, 

de la plainte initiale à la condamnation. 

• Méthodologie suggérée :  

Une analyse quantitative des données judiciaires serait effectuée pour examiner 

l'impact du genre des personnes victimes et des auteur·e·s dans les affaires de VPI. Cette 

analyse pourrait se baser sur un large éventail de variables judiciaires, telles que le taux de 

maintien des plaintes, la rapidité de traitement des affaires, le taux de condamnation, et 

la sévérité des peines imposées. Il serait pertinent de comparer ces indicateurs entre 

différents types de couples (hétérosexuels, homosexuels, couples actuels, ex-couples) et 

de stratifier les résultats en fonction du genre des personnes victimes et des auteur·e·s afin 

d'identifier des éventuelles disparités de traitement dans le système judiciaire. Par 

exemple, les femmes victimes de VPI pourraient être plus susceptibles de voir leurs 

plaintes maintenues ou traitées plus rapidement que les hommes victimes, ou les couples 

homosexuels pourraient recevoir un traitement différent par rapport aux couples 

hétérosexuels. Pour contrôler l’influence des variables contextuelles, un modèle 

statistique pourrait être utilisé afin d’isoler l’effet du genre sur le traitement des affaires 

en tenant compte de facteurs tels que la gravité des violences, les preuves disponibles 

(constats médicaux, témoignages), ou encore la récidive. Une telle approche permettrait 

de mettre en lumière les disparités potentielles dans le traitement des affaires selon le 

genre, tout en prenant en considération les spécificités de chaque affaire. Les résultats de 

cette analyse pourraient ensuite fournir une base pour des recommandations visant à 
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améliorer l'équité dans le traitement des affaires de VPI, en ajustant les pratiques 

judiciaires pour minimiser les biais liés au genre ou au type de couple. 
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